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OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – L’interpellation de M. Wes-

phael sur « le réseau des régions d’Europe sans OGM et 

l’alimentation animale sans OGM » et la question orale 

jointe sur « la localisation d’une contamination de par-

celles d’essai non-OGM par des OGM en Wallonie et 

ses conséquences » sont transformées en questions écri-

tes.

Les questions orales de M. Dardenne sur « les quotas 

laitiers », sur « les quotas CO
2
 » et sur « Natura 2000 » 

et de M. Wesphael sur « l’impact sur la distribution de 

fruits et de légumes dans les écoles » sont transformées 

en questions écrites.

Les questions orales de M. Senesael sur « l’utilisa-

tion de produits jetables en Région wallonne » et sur « la 

distribution de fruits et légumes dans les écoles » sont 

reportées.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« L’IMPACT SUR LE BUDGET DES MÉNAGES 

DU PLAN WALLON DES DÉCHETS »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’in-

terpellation de M. Wesphael à M. Lutgen, Ministre de 

l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 

Tourisme sur « l’impact sur le budget des ménages du 

Plan wallon des déchets ».

À cette interpellation, souhaitent se joindre M. Petit-

jean et moi-même.

La parole est à M. Wesphael pour développer son 

interpellation.

– M. Bayenet, Commissaire, prend place au fauteuil 
présidentiel.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, je 

voudrais d’abord signaler que mes questions sont reti-

rées afin que je puisse écouter la réponse du Ministre du 

Budget à mon interpellation de ce lundi. Je le regrette, 

parce que ce sont des sujets intéressants.

Il est parfois nécessaire de remettre les choses en 

perspective. Le 26 avril 2006, je vous ai longuement 

interpellé, avec d’autres Collègues, sur le plan wallon 

des déchets que le Gouvernement venait d’approuver sur 

votre proposition. À l’époque, j’avais déclaré qu’après 

deux ans d’immobilisme, de tergiversations, le Gou-

vernement avait malheureusement opté pour la pire des 

solutions, à savoir la régression. À ce moment, je vous 

avais dit la déception et les craintes d’Écolo tant sur le 

plan environnemental que dans le domaine social.

Chacun sait, en son for intérieur, que le meilleur 

déchet est celui que l’on ne produit pas, d’où l’impor-

tance primordiale qui devrait être donnée à la prévention. 

Viennent ensuite la réutilisation, la valorisation énergéti-

que et quand il n’y a vraiment aucun autre moyen de faire, 

l’incinération, la part résiduelle et sa mise en décharge. 

Or, alors qu’il a fallu mettre un accent tout particulier 

sur la prévention et amplifier les voies ouvertes par la 

majorité précédente en matière de filière, de compostage 

et de biométhanisation, le plan wallon – dont vous êtes 

le père – a mis l’accent sur l’incinération des déchets 

plutôt que sur leur prévention et leur valorisation. Bref, 

vous avez pris le problème des déchets à l’envers.

À l’époque, vous disiez vouloir mettre la priorité 

sur la prévention, mais la vérité est dans le budget. Vous 

n’avez pas engagé les sommes qui auraient permis de 

transformer vos paroles en actes. Récemment, une 

enquête du CRIOC a montré que les Wallons préfèrent 

de plus en plus les produits jetables – mouchoirs, rasoirs, 

langes, vaisselle, piles, appareils photographiques, etc. 

Après quatre ans de majorité cdH-PS, c’est un constat 

d’échec de votre politique de prévention. Si vous aviez 

pu vous donner les moyens légaux et financiers, cela 

aurait été différent. Ne me faites pas dire ce que je n’ai 

pas dit : les Wallons et les Wallonnes préfèrent le jetable, 

c’est aussi parce que les producteurs créent les condi-

tions de cette préférence.

Aussi, il y aurait lieu, pour vous, de mettre l’accent 

sur le développement de la commercialisation de pro-

duits et de conditionnements qui ne sont pas de vérita-

bles usines à déchets.

Quant aux aides régionales à la biométhanisation et 

compostage prévues dans votre plan wallon des déchets, 

elles étaient en recul par rapport au plan précédent. De 

plus, vous avez très largement accru les capacités d’inci-

nération. Faut-il, à ce propos, rappeler qu’avec les quatre 

unités de biométhanisation prévues dans le plan précé-

COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DES RESSOURCES NATURELLES,

DU TOURISME, DE LA RURALITÉ ET DE LA POLITIQUE AGRICOLE

Présidence de M. Robert MEUREAU, Président.

La séance est ouverte à 14 heures 25 minutes.
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dent, dont nous attendons toujours la concrétisation, on 

produirait aujourd’hui l’équivalent énergétique d’une 

centrale TGV répondant aux besoins de 500.000 ména-

ges.

Au-delà des mots et des discours, la Wallonie a 

régressé. Sous votre autorité, on est, d’une certaine 

façon, revenu au temps du mass burning; autrement dit, 

à l’époque antédiluvienne de l’époque de l’incinération 

massive des déchets ménagers comme des déchets indus-

triels qui a fait les beaux jours de la majorité PS-PSC à la 

fin des années 90. Il en est pour la politique des déchets 

comme en urbanisme et en aménagement du territoire, le 

retour du PS-cdH aux affaires en 2004 a été synonyme 

de palinodie, de retour en arrière.

Au-delà des politiques erronées, les erreurs concep-

tuelles qui parsèment votre plan ont des effets qui se font 

lourdement sentir, dont la mise en œuvre est dans le por-

tefeuille de nos concitoyens.

Entre autres, l’application du principe du pollueur-

payeur, ne figure pas dans votre plan.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – « Palinodie », 

je ne sais pas ce que cela signifie, j’avoue mon manque 

de culture. Pourriez-vous m’aider et éclairer ma lanterne 

pour savoir ce que veut dire « palinodie » ?

M. Wesphael (Écolo). – Je connais votre straté-

gie, vous essayez toujours de me couper. Vous êtes très 

embêté par le contenu de mon texte et vous essayez de 

le détourner.

Encore une fois, l’application du principe du pol-

lueur-payeur n’apparaît pas dans votre plan. L’obliga-

tion que la législation européenne fait au pollueur, de 

payer le coût-vérité, n’induit absolument pas que le 

contribuable doive tout prendre à sa charge en matière 

de pollution. Il en va comme en corruption : pour qu’il 

y ait un corrompu, il faut d’abord qu’il y ait un corrup-

teur. Si les Wallons consomment des produits polluants, 

c’est d’abord parce que les producteurs leur en donnent 

la possibilité.

Pour quelles raisons changeraient-ils cette politique 

de l’offre polluante, puisque ce sont les Wallons qui en 

supportent deux fois le coût : comme consommateur 

d’abord, comme contribuable ensuite. Grâce à vous, 

les ménages wallons paient 100 % du coût-vérité. Bref, 

Monsieur le Ministre, je vous donne un zéro pointé en 

matière de prévention. Votre politique ne mérite pas plus 

que le demi-point généralement accordé pour l’encre et 

le papier à l’étudiant recalé.

Socialement, l’évaluation sera aussi sévère que votre 

plan est onéreux pour le contribuable wallon. Vous vou-

drez vous souvenir qu’en 2006, je vous ai annoncé que le 

caractère inadéquat et rétrograde de votre plan allait coû-

ter très cher aux ménages wallons. À l’époque, j’avais 

estimé qu’il engendrait une augmentation moyenne de 

42 % de la taxe communale sur les immondices à l’ho-

rizon 2013.

Fin 2007, je vous ai de nouveau interpellé, Monsieur 

le Ministre, sur le sujet. J’ai alors souligné que l’impact 

de votre politique sur le portefeuille de nos concitoyens 

s’annonçait encore pire que prévu. Pour s’en convaincre, 

il suffit de lire les différents budgets communaux votés 

pour l’exercice 2008. Je vois les critiques de tous les par-

tis, des majorités. Si le cdH est dans l’opposition, il criti-

que la mise en œuvre du coût-vérité, et ainsi de suite.

Fin 2007, je vous ai à nouveau interpellé sur le 

sujet. Je vous ai souligné que l’impact politique sur le 

portefeuille de nos concitoyens s’annonçait encore pire 

que prévu. Pour s’en convaincre, il suffit de regarder le 

budget 2009 des communes. J’ai alors conclu qu’à ce 

rythme-là, la facture des déchets des ménages risquait 

de dépasser les 40 % annoncés et de doubler à l’horizon 

2013.

Je vous ai alors répété que la majorité cdH-PS menait 

une politique des déchets antisociale et anti-écologique.

Si je rappelle tout cela, Monsieur le Ministre, au 

risque de lasser vos oreilles et celles de nos collègues 

les plus attentifs, c’est parce que je ne voudrais pas que 

votre parti et celui de votre partenaire au Gouvernement 

aillent maintenant faire croire à nos concitoyens que le 

coût des déchets augmente à cause des préoccupations 

environnementales. C’est en réalité le contraire qui se 

passe.

Dans le contexte de récession économique de baisse 

importante du pouvoir d’achat et de précarisation accrue, 

il y a en effet lieu, Monsieur le Ministre, d’insister sur le 

fait qu’une nouvelle hausse importante de la taxe sur les 

déchets que nous constatons aujourd’hui pour l’exercice 

2009 est due à un déficit de souci environnemental.

En d’autres termes, je dirais que la taxation sur les 

immondices augmente dans nos villes et communes 

car la gestion des déchets voulue par votre plan n’est 

pas environnementale. L’adéquation exacte n’est donc 

pas celle que d’aucuns tentent insidieusement de faire 

passer, à savoir que plus de respect de l’environnement 

engendrerait plus de taxes lourdes, mais tout au contraire, 

plus de respect de l’environnement engendrera des taxes 

moins lourdes.

Bref, si le plan wallon des déchets était plus écologi-

que, il serait aussi moins onéreux pour le portefeuille de 

nos concitoyens. Il serait donc plus social et, en même 

temps, plus respectueux de l’environnement. Il créerait 

aussi des emplois durables dans les filières.

Aujourd’hui, les faits confirment les prévisions les 

plus pessimistes qu’Écolo formulait en 2006. Les insuf-

fisances criantes du plan et les erreurs conceptuelles qui 

ont présidé à sa conception font d’autant plus mal que la 

récession est là et que le pouvoir d’achat est en berne. 

Votre politique anti-écologique des déchets est d’autant 

plus antisociale qu’elle fait d’autant plus mal aux reve-

nus les plus modestes et ce, quelles que soient les réduc-
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tions dites « sociales » décidées par les communes. Elle 

allège certes la facture pour les plus faibles, mais elle 

n’en inverse pas la tendance.

Faut-il encore ajouter qu’en termes d’adhésion publi-

que, plus personne ne peut s’identifier à une politique où 

le portefeuille ne ressent aucune amélioration en dépit 

des efforts consentis ? Pour prendre l’exemple de Liège, 

le tonnage des déchets par habitant diminue depuis trois 

ans. Résultat, de l’aveu même de l’échevin compétent, la 

taxe urbaine continuera pourtant à augmenter en 2009, 

en application du coût-vérité. Il y a décidément quelque 

chose qui pose problème. Soyons clairs, ni le but, ni la 

connaissance d’un véritable plan des déchets ne peuvent 

signifier que les ménages paient plus quand leur produc-

tion de déchets diminue. L’objectif et la conséquence 

d’une politique des déchets digne de ce nom doivent 

nécessairement être que la production des déchets dimi-

nue et entraîne plus ou moins directement dans sa chute 

la facture des ménages.

Je le répète : ne pas produire de déchets est la 

meilleure façon de ne pas payer pour leur récolte et leur 

élimination. Partant de ce principe, la moindre des cho-

ses est de les valoriser d’une manière ou d’une autre, 

notamment dans le secteur énergétique.

C’est pour avoir perdu de vue ces évidences écolo-

giques et sociales que votre plan des déchets confirme 

les prévisions pessimistes antisociales et antienvironne-

mentales, formulées dès 2006. Votre politique n’a même 

pas l’excuse de déficience puisqu’elle contribue, par-

dessus le marché, à transformer en fumée ce qui pour-

rait être valorisé dans le circuit économique, donc venir 

en réduction de la taxation sur les déchets infligée aux 

ménages. Tandis que grâce à vous et à votre majorité, 

nous venons de perdre quatre ans dans la mise en œuvre 

d’une unité de biométhanisation qui serait utile tant dans 

l’allègement de la facture immondices pour les ménages 

que dans la réduction de notre dépendance énergétique.

Vos amis plaident aujourd’hui pour l’installation de 

centrales TGV, je pense qu’on en aura bien besoin, mais 

je pense qu’on a loupé une belle occasion d’aller vers 

des productions de biomasse et de déchets verts pour 

produire de l’électricité.

Que dire de plus ? Vous pouvez trouver le constat 

un peu dur, mais il est juste. Pourquoi ? Quand je dis 

que votre politique est antisociale, elle l’est, parce que 

l’application du coût-vérité, c’est demander finalement 

aux gens de payer quasi l’intégralité du coût de traite-

ment, sans tenir compte du principe pollueur-payeur. 

Donc s’il y avait eu une taxe forfaitaire – je ne suis pas 

contre l’existence d’une taxe forfaitaire, bien entendu 

– minime – maximum 50 % – et le reste alors, sur la base 

du conteneur à puce ou du sac payant, là il y avait à la 

fois l’application du coût vérité et le système pollueur-

payeur combiné. Cela aurait permis que les gens qui font 

des efforts et qui ont déjà fait des efforts, comme dans 

certaines communes, où le niveau de kilos a baissé, ne 

soient pénalisés. Je prends une zone que je connais fort 

bien, celle d’Intradel : la taxe forfaitaire qui est suggérée 

pour l’ensemble des communes est de 94 %. Ne venez 

pas me dire, au-delà de ce texte, que c’est une bonne 

idée de prendre une taxe forfaitaire de 94 %.

Donc, ce que nous avons dit depuis le début, c’est :

– évidemment que le budget communal doit contribuer 

pour partie au coût de traitement, parce que là c’est 

l’ensemble des revenus qui participent en fonction 

de leurs moyens;

– une taxe forfaitaire la plus basse possible;

– et ensuite, un principe pollueur-payeur sur la base de 

ce qu’on rejette réellement.

Je pense que c’est une formule plus adéquate que 

celle que vous proposez aujourd’hui, puisqu’elle est 

quasi forfaitaire à 100 %. Donc ce n’est pas bon du tout. 

C’est la raison pour laquelle je pense effectivement que 

les ménages vont avoir de plus en plus de difficultés à 

payer cette taxe. D’ailleurs les mauvaises langues disent 

à peu près partout que c’est évidemment nous qui som-

mes derrière cette politique. Donc, rassurez-vous, les 

gens pensent que c’est nous, pas vous.

Quand même, là, nous sommes choqués dès l’instant 

où nous avons fait un certain nombre d’autres proposi-

tions bien plus concrètes et bien plus alléchantes, notam-

ment en termes de filière. Quatre unités de biométhani-

sation, ce n’est pas rien, cela fait 500.000 ménages.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Pouvez-vous 

me donner le prix d’une de ces unités de biométhanisa-

tion ?

M. Wesphael (Écolo). – Je vous ai demandé le prix 

d’un incinérateur, la dernière fois, et vous ne le connais-

siez pas. Il vous a fallu trois semaines pour avoir l’infor-

mation. Le jour même, vous n’aviez pas l’information.

Je pense qu’il faut très vite revoir ce plan. Donc nous 

allons faire un certain nombre de propositions urgentes 

pour que les Wallons ne soient pas les dindons de la 

farce, c’est-à-dire de plus en plus opter pour des filières 

de retraitement de moins en moins écologiques et avec 

un coût social de plus en plus élevé. C’est ma conviction, 

vous n’êtes pas obligé de la partager. Mais je ne suis pas 

sûr que, finalement, beaucoup de communes ne soient 

pas proches de mon point de vue, quand on voit les réac-

tions çà et là dans les communes, selon qu’on soit évi-

demment dans la majorité ou dans l’opposition.

Encore que je peux vous dire que les communes, 

aujourd’hui, n’ont pas d’autre choix que de respecter 

forcément votre circulaire. Parce que vous dites : « Atten-
tion, si vous ne respectez pas la mise en œuvre du coût-
vérité, bye bye les subsides ». Donc il y a, en plus, un 

chantage qui est exercé sur les communes. Je pense donc 

qu’il y a un petit vent de révolte dans les majorités com-

munales qui voient, aujourd’hui, qu’elles ne savent pas 
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très bien comment elles vont expliquer à leur population 

l’augmentation, déjà en 2009, du coût des déchets.

M. le Président. – M. Petitjean a demandé à se join-

dre à l’interpellation. La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – Monsieur le Ministre, j’ai sans 

doute, comme M. Wesphael, parcouru avec attention les 

tableaux publiés par Sud Presse qui énonçait les taxes et 

redevances réclamées par les communes pour le ramas-

sage et la destruction des déchets ménagers, avec parfois 

des tris collectifs bien organisés, sans oublier l’action 

valorisante des parcs à conteneurs.

À cette redevance s’ajoute le prix des sacs, qui vont 

de 40 à 60 litres avec des prix allant de 0,80 euro à 

1,2 euro. Il est évident qu’il y a une augmentation du 

coût mais aussi le constat formel qu’il y a une diminu-

tion des volumes à traiter.

De nombreuses communes pratiquent des tarifs 

différentiels, notamment en faveur des chômeurs, des 

minimexés. Une évidence, c’est que la plupart des com-

munes approchent désormais du coût-vérité. Elles sont 

désormais entre 80 et 85 %. Il est vrai que la collecte 

et la destruction des déchets ménagers a un impact sur 

le budget des ménages, parce que ce coût-vérité est là. 

Mais il s’agit de tout faire pour le réduire.

Le plan wallon des déchets n’empêche nullement le 

tri, la récupération avant l’incinération. Une incinération 

qui, de l’avis de maints experts, s’est exprimée de plus 

en plus, en affirmant qu’elle est moins polluante que les 

méthodes avancées par certains. On oublie, notamment, 

dans le compostage, qu’il y a l’émission de monoxyde 

de carbone.

En fait, le tri et la récupération, tels qu’ils sont effec-

tués actuellement, permettent aux intercommunales col-

lecteuses d’engranger des bénéfices qui allègent les fac-

tures réclamées aux communes. Nécessairement, elles 

devraient avoir pour corollaire une diminution de ce qui 

est réclamé aux ménages. Ce n’est pas le cas. C’est que 

les communes, même si elles voient leur facture dimi-

nuer, n’imputent pas cela nécessairement à une dimi-

nution des redevances et au prix des sacs. C’est là ma 

conclusion.

Je crois en tout cas que ce plan wallon a le mérite 

d’exister. Bien sûr, on peut le combattre, on peut dire 

qu’il y a des imperfections, mais il est là. C’est une pre-

mière qu’il faut suivre et il faut aller de plus en plus vers 

un traitement équitable pour les uns et les autres.

M. le Président. – La parole est à M. Meureau.

M. Meureau (PS). – Monsieur le Ministre, je lis la 

presse, j’écoute les interpellations, surtout quand elles 

concernent la gestion des déchets, et peut-être parfois 

Intradel, puisque cela a été cité. Donc c’est à vous que je 

m’adresse, pas à mon voisin, c’est bien à vous. Pour la 

petite histoire, Monsieur le Ministre, la palinodie, c’est 

un désaveu de sa propre parole et un brusque change-

ment d’opinion. Je pense que c’est une maladie pandé-

mique.

Je voudrais, puisque c’est une interpellation, connaî-

tre votre avis par rapport à ce que je vais vous démon-

trer. Je lis dans la presse que le Parti de M. Wesphael 

regrette une taxation forfaitaire, par exemple. Il vient de 

dire maintenant, en parlant, qu’il n’était pas contre un 

certain principe de facturer de manière forfaitaire, mais 

pas trop. On annonce, pour Intradel, 94 %.

Je vous demande donc, Monsieur le Ministre, s’il 

est bien vrai qu’un Wallon moyen produit 130 kilos de 

déchets par an et que parmi ces 130 kilos, il y en a la 

moitié qui sont des organiques. Je prends l’exemple 

d’Intradel qui propose aux communes un système homo-

gène, je pense que c’est d’ailleurs l’esprit du décret, qui 

facilite cette décision pas facile à prendre pour les com-

munes. Je suppose que vous allez démontrer que dans 

le coût-vérité, il y a d’une part le service minimum et, 

d’autre part, des services connexes. Cela peut être aussi 

une variation dans les systèmes de taxation, mais pas 

dans le coût.

Si Intradel, puisque c’est l’exemple, est taxé ou 

accusé de percevoir 94 % ... Même en sixième primaire, 

on m’a appris les règles de trois et les calculs de pro-

portion. Je peux vous dire que pour les forfaits qui sont 

donnés à Intradel, il y a 30 kilos forfaitaires de fraction 

organique. Pourquoi forfaitaire ? Parce que quand on le 

faisait sur base volontaire, ce qui était collecté était mar-

ginal. Maintenant, que le citoyen le veuille ou non, il 

doit participer à la collecte de la fraction fermentissible. 

N’est-ce pas cela une démonstration du souci écologique 

et une volonté d’aller vers la biométhanisation ? Ainsi on 

oblige à aller vers les 30 kilos alors qu’il y en a 65 déjà 

normalement donnés. Il n’y en aurait que quelques-uns 

par an si on laissait le choix aux gens. Donc, ici, le for-

fait a tout son caractère incitatif.

Pour ce qui est du reste, les 94 %, et bien non, dans le 

résiduel, il y a un forfait qui concerne 60 kilos par an. Or, 

c’est à peu près la moitié de ce qui est produit normale-

ment. Ce qui veut dire que le forfait, c’est le service de 

base obligatoire – comme vous le dites – mais c’est aussi 

empêcher les effets pervers d’un pur pollueur-payeur 

directement commencé à zéro kilo et à zéro de levée 

obligatoire. C’est dans des communes qui ont fait l’ex-

périence, et qui étaient des pionniers, donc il ne faut pas 

leur lancer la pierre. Mais il a été démontré que des gens 

mettaient leurs poubelles une, deux, peut-être quatre fois 

par an. Mais en tout cas, pas dans des moyennes accep-

tables. Ces gens-là compostent peut-être beaucoup, mais 

ils jettent beaucoup dans les fossés, ils brûlent beaucoup 

dans les jardins, et encore pis, parfois ils déposent chez 

le voisin.

Je voudrais bien qu’on appelle les choses par leur 

nom et je voudrais bien que vous me confirmiez les chif-

fres que je viens de donner; qu’on n’accuse pas certains 
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de dire que ce forfait n’applique absolument pas le prin-

cipe du pollueur-payeur, ce n’est pas vrai.

Pour ce qui est de l’incinération, je vous demande 

aussi, de voir le comportement de nos pays voisins, de 

voir le bilan écologique de cette incinération. J’ai tou-

jours dit que j’étais pour l’équilibre des techniques, mais 

pas anti-biométhanisation et pas à fond pro-incinération. 

Je dis simplement qu’à l’époque où nous vivons et dans 

les 10 années ou les 20 années qui viennent, on est inca-

pable, en Région wallonne, de gérer l’ensemble de la 

filière des déchets sans avoir quelques unités d’inciné-

ration. Rien que la bio, dans l’état actuel des choses, ce 

n’est pas possible. Alors qu’on arrête de traiter ceux qui 

oeuvrent de manière claire, efficace, en respectant les 

normes d’incinération, d’anciens belges ou encore de 

faire de la paléonthologie. Ce n’est pas du tout cela. C’est 

inadmissible. En plus, quand j’entends les membres du 

parti de M. Wesphael en Conseil d’administration d’In-

tradel, je vois que quand on s’abstient ou qu’on refuse 

un plan stratégique, c’est pour des raisons différentes 

de celles qui sont exprimées ici. Quand j’interroge mes 

voisins, j’apprends aussi que dans l’intercommunale 

namuroise, si on ralentit un peu sur la bio, Écolo n’y est 

pas tout à fait étranger non plus. Donc il faudrait quand 

même, à propos d’incohérences, dire qui pense quoi et 

quand. Parce qu’en plus, on ne dit pas tout à fait à Namur 

ce qu’on écrit à Liège. Là, je relève l’incohérence, je 

voulais que vous le sachiez.

Voilà, Monsieur le Ministre, ce que je voulais dire 

à ce sujet-là, parce que je pense qu’il y a cet équilibre 

au niveau de la Région; il y a cet équilibre et ces servi-

ces que se rendent les intercommunales, l’une par rap-

port à l’autre; il y a cet équilibre de gestion politique 

des déchets en région liégeoise qui me semble faire un 

énorme consensus sur l’orientation qui est prise actuel-

lement.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – D’abord, 

replaçons les choses dans la stratégie que je développe 

au niveau de la Région, qui poursuit deux objectifs : le 

premier, diminuer la production de déchets; le second, 

éviter les incivilités. Les deux sont parfaitement liés.

Pour y arriver, pour atteindre cela, arrêtons de par-

ler de taxation, ce n’est pas une taxation, c’est un coût 

de service. Par rapport à ce qui a été mis en place et 

par rapport au coût-vérité, et je vais essayer, Monsieur 

Wesphael, de vous réconcilier avec vous-même, de vous 

réconcilier avec les vôtres, et c’est un exercice chaque 

fois franchement difficile de pouvoir essayer de vous 

inviter à la cohérence entre vous, entre Bernard et Wes-

phael, entre les écolos de Amay, de Montigny-le-Tilleul, 

pour prendre deux exemples que j’ai relevés, entre ce 

qu’ils disent, ce qu’ils font et ce que vous dites ici ... Je 

vais vous faire une proposition : que vous m’invitiez à la 

prochaine assemblée générale d’Écolo pour que j’essaie 

avec vous de réconcilier tout le monde, pour expliquer 

à tous la politique qui est menée en Région wallonne et 

que vous puissiez voter à main levée devant moi. Je sais 

que vous fermez les portes et que la presse ne peut pas 

rentrer chez vous, mais on peut le faire sans problème en 

vase clos et qu’on ait cette discussion très ouverte entre 

nous et que tout le monde puisse s’exprimer, pour qu’on 

essaie de réconcilier tout le monde.

M. Wesphael (Écolo). – Déontologiquement, cela 

se discute.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur 

Wesphael, on parlait de palinodie et des brusques chan-

gements de position ... Vous m’avez dit, tout à l’heure, 

dans votre interpellation, que dans tous les partis, cela 

grogne, en ce compris chez les cdH.

Vous ne me donnez jamais ni de chiffres ni de noms. 

Je vais vous les donner, c’est encore plus simple, de 

toute façon c’est dans la presse.

On va prendre un premier exemple, à Montigny-

le-Tilleul, je lis : « Coût-vérité des déchets ménagers : 
que faut-il penser du décret du 22 mars 2007 de la 
manière dont il est appliqué dans les communes à partir 
de 2008 ? L’objectif premier du décret est d’arriver à 
une diminution de la quantité de déchets produits, en 
particulier des déchets ménagers. Nous ne pouvons 
que soutenir cet objectif qui reste aussi prioritaire pour 
Écolo. Le deuxième objectif est celui du pollueur-payeur 
qui transparaît notamment à travers la notion de coût-
vérité. C’est également un objectif que nous défendons 
clairement. Il convient donc que les communes instau-
rent, dès 2008, une politique qui rencontre ces objec-
tifs. » Et ils poursuivent : « L’application du décret au 
niveau de ... ».

M. Wesphael (Écolo). – Je connais cette note, vous 

allez me faire le plaisir de lire toute la note. Parce que 

vous sortez deux phrases de leur contexte. Lisez tout ! 

Intellectuellement, c’est incorrect.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je peux conti-

nuer ?

M. Wesphael (Écolo). – Continuez à lire tout, du 

début à la fin.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je veux bien 

tout vous lire, je vous donnerai le texte.

M. Wesphael (Écolo). – Vous avez lu deux lignes !

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Non, sur « que 

faut-il penser du décret », je vous ai donné tout. L’ap-
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plication du décret à Montigny-le-Tilleul, je peux vous 

le lire, je n’ai pas de problème : « Démentir les canards, 
comme l’affirme avec aplomb la commune, qui disent 
que la Région wallonne oblige les communes à lever une 
taxe forfaitaire. Diverses formules existent : conteneurs 
à puces, utilisation de sacs payants, facturation de ser-
vices comme la récolte d’encombrants, de déchets verts, 
le paiement d’une taxe à l’accès aux parcs à conteneurs, 
etc. ». Je peux tout vous donner, il n’y a vraiment aucun 

problème, mais je n’ai pas le temps de tout vous lire.

Et cela m’empêcherait de vous dire à Amay ce qu’on 

en pense. C’est quand même votre président de parti, 

non ? C’est ce que votre Échevin et l’Échevin d’Amay 

dit. « Qu’on ne se méprenne pas, » dit M. Delcourt, 

« cette taxe n’est pas destinée à renflouer les caisses 
communales, mais uniquement à répondre au coût-
vérité. Le citoyen ne paiera plus que s’il ne fait rien. 
En réduisant la quantité de ses déchets, il économisera 
directement. » Puis il y a toute une discussion qui dit « ce 

n’est pas vous, c’est nous, etc. ».

La vérité dans tout cela, Monsieur Wesphael, c’est 

que, en matière de coût-vérité, dans les faits, j’en viens 

à ces deux objectifs : réduire la production de déchets, 

payer le juste prix et éviter des incivilités. Moi, j’aime 

bien dire d’où on vient et où on va. D’où on vient : j’ai 

fait un diagnostic quand je suis arrivé, il y a des commu-

nes qui faisaient payer le coût du service jusqu’à 180 % 

du coût réel ! Vous trouvez cela normal ? Moi pas. C’est 

à dire que les gens payaient beaucoup plus cher que la 

réalité du coût du service qu’ils rendaient à la popula-

tion. Parce que c’est un service qui est rendu à la popu-

lation, et quand un service est rendu, il faut payer !

Ensuite, il y a des communes qui étaient à 0 % : Wavre 

2 %, Mont-St-Guibert 0 %. C’est un beau cadeau, mais 

là on tombe dans le coup du mensonge. Ce n’est plus le 

coût-vérité. C’est de faire croire à ses concitoyens : « pas 

de problème, cela ne coûte rien, vous pouvez mettre tout 

ce que vous voulez sur votre trottoir, on va être gentil ». 

Mais ils allaient quand même chercher l’argent quelque 

part ! Et c’est déresponsabiliser chaque citoyen, chaque 

acteur.

Là où on pourrait se retrouver, Monsieur Wesphael, 

me semble-t-il, c’est notamment dans la transparence 

qui doit exister. Puisque vous me demandez de lire tous 

les sites Internet et toutes les interventions d’Écolo de 

partout ...

M. Wesphael (Écolo). – Nous ne sommes pas telle-

ment nombreux.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Vous n’êtes 

pas tellement nombreux mais vous vous faites enten-

dre ...

M. Petitjean (FN). – Je vous conseille d’avoir les 

propos tenus par Écolo à Pont-à-Celles.

M. Wesphael (Écolo). – Vous faites alliance avec 

« les fachos » maintenant ?

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 

de l’Environnement et du Tourisme. – Franchement !

M. Petitjean (FN). – Monsieur Wesphael, je pour-

rais vous attaquer. Je ne suis pas du tout un « facho » !

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur 

Wesphael, retirez vos propos. À mon égard en tout cas, 

au moins, parce que je trouve que vous ...

M. Wesphael (Écolo). – D’accord, je retire mes 

propos, mais ne vous acoquinez pas avec des personna-

ges pareils !

M. le Président. – L’incident est clos.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Ce que je 

voulais simplement dire, c’est qu’on doit arriver à un 

système que j’ai mis en œuvre dès cette année-ci. Je rap-

pelle que le coût-vérité était programmé avant moi, il n’a 

pas été appliqué, notamment par mon prédécesseur, de 

façon adéquate. Pourquoi ? Je ne lui en veux même pas, 

il n’est pas parvenu à trouver nécessairement le budget 

pour avoir une stratégie globale. La stratégie globale, 

c’est de dire : « Effectivement, il y a un coût de service » 

et qu’il ne faut pas faire croire n’importe quoi, de dire 

que quelqu’un ne produit aucun déchet. Pour moi, cela 

n’existe pas. Et au-delà de la production de déchets par 

famille ou par personne, il y a toute une série de services 

qui sont rendus à la population, pour tout le monde. Les 

parcs à conteneurs, qui croyez-vous qui les finance ? Qui 

finance les centres de traitement ? L’ensemble des outils 

que nous avons mis à disposition, la biométhanisation 

dont vous parliez, qui finance cela ? C’est quand même 

normal qu’il y ait une relation et cela, c’est sain sur le 

plan démocratique, c’est sain sur le plan de la respon-

sabilité de chaque acteur, qu’il y ait un lien le plus fort 

possible entre, d’une part, ce que je paie pour un service 

et la réalité du coût de ce service. Parce que sinon on 

dérape.

Et l’autre dérapage constaté, c’est qu’il n’y avait pas 

d’harmonisation entre l’ensemble des acteurs et entre 

l’ensemble des communes. Donc que se passait-il, que 

voyait-on sur le terrain ? Une commune, par exemple, 

ne faisait rien ou quasiment rien payer par rapport à ces 

coûts de service, et une autre faisait payer beaucoup 

trop. Vous aviez des flux de déchets, d’une commune à 

l’autre, où les gens venaient en disant : « Viens, dépose 
cela sur mon trottoir en passant et tu ne paieras rien ». 

Et là, on va pouvoir se retrouver complètement, me sem-

ble-t-il. C’est que, dans la notice explicative pour le coût 

du service que les communes sont obligées d’envoyer 

à leurs concitoyens l’année prochaine, c’est le souci de 

pouvoir avoir la transparence totale et de dire : voilà le 
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coût de traitement, le coût de collecte, les services qui 

sont rendus par rapport à cela, et la comparaison de la 

production de déchets par commune par rapport à la 

moyenne de la Région wallonne. Et je rejoins vos chif-

fres, M. Meureau. On peut revoir cela zone par zone, 

et on verra que certaines communes sont effectivement, 

aujourd’hui, avec un système – c’est pour cela qu’on 

généralise ce système-là – qui est celui que je défends, 

d’avoir d’une part un minimum de sacs ou de conteneurs 

par famille, puisque de toute façon il y a quand même 

une production de déchets, et il vaut mieux qu’ils uti-

lisent ces sacs-là que d’aller les mettre dans les fossés. 

Pour le reste, il faudrait que le coût soit progressif en 

fonction de sa propre production.

C’est un système qui tient compte des deux éléments 

et le fait d’atteindre une harmonisation sur l’ensemble 

du territoire de la Région wallonne, cela met tout le 

monde à égalité. Et derrière cela, on verra après qu’il y 

a quand même des différences. Pourquoi ? Parce qu’une 

intercommunale aura choisi tel type de fonctionnement, 

parce que si vous voulez faire de la biométhanisation, 

on sait bien que cela coûte un peu plus cher, et il faudra 

l’expliquer aux concitoyens : « OK, on a fait ce choix-là, 
cela coûte plus cher, mais il y a un impact environne-
mental qui peut être intéressant ». Donc, ce coût-là c’est 

quand même la société qui doit le payer, donc ce sont 

les contribuables. Il n’y a pas une planche à billets envi-

ronnementale sur laquelle on pourrait dire : « Voilà, cela 
ne coûte à personne ». C’est mentir aux gens, mentir à 

la population, et c’est rendre un mauvais service sur le 

plan de la démocratie, sur le plan de la compréhension 

des différents coûts par rapport à des services qui sont 

rendus à tout un chacun.

Là où on doit se battre, c’est sur les coûts de fonc-

tionnement des intercommunales, faire en sorte que ces 

coûts de fonctionnement soient les plus faibles possi-

bles, qu’il y ait une bonne gouvernance, qu’il y ait une 

bonne gestion. Tout le monde sera d’accord avec cela, 

il y a moyen d’améliorer les choses; de faire en sorte, 

par exemple, puisque les gens vont pouvoir faire la com-

paraison l’année prochaine, que dans une commune 

qui a des coûts de collecte qui sont trois fois plus éle-

vés que la commune voisine, qu’ils disent : « Comment 
se fait-il que dans ma commune je paie 30 euros par 
tonne et que dans la commune à côté, c’est cinq euros, 
ou dix euros ? ». Vous verrez que la différence s’expli-

que notamment parce qu’il y a une commune qui a fait 

des appels d’offres, qui a fait appel au privé et qu’une 

autre commune ne veut pas remettre en cause le système 

qu’elle a. Ce sont des exemples très concrets.

Moi, je fixe les règles au niveau de la Région. Je 

veux atteindre les objectifs, avec un objectif majeur, et 

là je parle clairement de taxation, et vous verrez que j’ai 

le courage de le faire, même par rapport à la réalité de la 

façon dont ma province fonctionne, donc je ne fais pas 

preuve de démagogie, c’est le moins qu’on puisse dire. 

Je taxe, je taxe à un endroit : dans les décharges d’abord. 

Je sais que vous avez eu, par rapport à cela, toute une 

série de réactions comme : « Cela va coûter plus cher », 

ou Écolo Namur, notamment, disait : « C’est scandaleux, 
cela va nous coûter plus cher ».

Que veut-on ? Veut-on continuer à avoir 44 % de nos 

déchets qui aillent encore dans des centres d’enfouis-

sement technique et laisser la dette environnementale 

pour les générations futures ? Je ne crois pas que vous 

défendiez cela, ou alors il faudrait le dire à tous les éco-

los, partout en Wallonie, qu’ils arrêtent de défendre des 

choses comme celles-là, comme cela a été le cas, de 

façon très démagogique, ici à Namur. Parce que cela, ce 

sont des choix de société, ce sont des choix par rapport 

aux générations futures. Et l’objectif que j’ai, c’est que 

dans les trois ou quatre ans, effectivement, on divise par 

quatre la quantité de déchets, de volume de déchets qui 

va encore en centre d’enfouissement technique. Et com-

ment peut-on y arriver ? On peut y arriver par le levier 

fiscal, pour faire en sorte de dissuader au maximum les 

acteurs d’aller vers ce type de traitement, parce que ce 

n’est pas un traitement qui est positif sur le plan environ-

nemental et qui est positif sur le plan budgétaire à terme, 

si on considère par exemple une période de 20 ans.

À court terme, cela coûte moins cher, à long terme 

cela coûte beaucoup plus cher. Il faut éviter ce type de 

traitement, je crois que tout le monde peut être d’accord 

avec cela.

Je me suis inscrit, par ailleurs, parfaitement dans la 

hiérarchisation des modes de traitement, avec une fisca-

lité qui est alignée par rapport à ces modes de traitement. 

Ce qui est le plus bénéfique pour l’environnement n’est 

pas taxé, ce qui est le plus négatif pour l’environnement 

est fortement taxé.

Je rappelle aussi, et c’était quand même cela le point 

de départ : la politique que vous avez acceptée, pendant 

cinq ans, continuait, de par le système de fiscalité, à 

accueillir des dizaines, des centaines de milliers de ton-

nes de déchets venant de Flandre ou de Bruxelles. Pour-

quoi ? Parce qu’en Flandre, c’était taxé à 60 euros par 

tonne, quand on va en centre d’enfouissement technique, 

alors qu’en Région wallonne c’était zéro euro. La Wal-

lonie, je ne la vois pas comme une terre d’accueil pour 

les poubelles des Flamands ! Donc cela nous coûtait très 

cher, et mieux que cela même, les Flamands taxaient 

les déchets qui allaient en Wallonie. Donc le Gouver-

nement flamand taxait les déchets qui venaient en Wal-

lonie, ils prenaient une partie – en l’occurrence 10 ou 

15 euros – dans ses caisses pour envoyer ces déchets-là 

chez nous. Cela, c’était vraiment bien, c’est ce que vous 

défendiez ? Je crois qu’il était plus que temps et plus 

qu’urgent de changer l’ensemble du système pour qu’on 

ait une gestion, chez nous, en Wallonie, de l’ensemble 

de nos déchets; pour nous protéger. C’est la même chose 

d’ailleurs que la décision qui a été prise dans le décret 

Sol et je remercie ceux qui l’ont voté, de faire en sorte 

qu’on n’importe pas demain du lisier dans notre Région, 

et qu’on ait une gestion la plus proche possible par rap-

port à l’ensemble des flux. Cela permet d’avoir un bilan 

environnemental meilleur, cela évite des transports, 
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cela évite notamment des émissions de CO
2
 dans notre 

Région.

Pour conclure, sincèrement, par rapport à ce dossier, 

je sais qu’on peut prendre cela par le bout et utiliser les 

difficultés de crise économique et financière pour surfer 

là-dessus en disant : « Vous voyez, cela coûte plus cher ». 

Cela ne coûte pas plus cher ! Je suis désolé de vous le 

dire, cela ne coûte pas plus cher.

Expliquez-moi en quoi les coûts auraient progressé. 

Oui, il y a un coût qui a augmenté, c’est le coût des maté-

riaux, c’est le coût de l’énergie – même si c’est un peu 

moins vrai aujourd’hui –, donc c’est toute une série de 

coûts comme ceux-là. Effectivement, tout cela a aug-

menté fortement, et cela pèse lourd dans le coût global 

au niveau de la gestion des déchets, que ce soit au niveau 

de la collecte ou que ce soit au niveau du traitement. 

Mais je n’y suis strictement pour rien, et vous non plus, 

personne n’y est pour rien.

Donc il y a une augmentation due à cela. Mais la ges-

tion des déchets en tant que telle, le seul coût qu’on peut 

réellement impacter, ce sont les aspects fiscaux que j’ai 

mis au niveau des centres d’enfouissement technique. 

Cela oui, je suis d’accord. Mais je rappelle que j’ai pré-

venu les intercommunales tôt assez, que mon prédéces-

seur l’avait fait aussi, pour dire : « Attention, interdiction 
à partir de telle année, pour les déchets ménagers, pour 
les déchets organiques ». Tout le monde est au courant. 

Alors, si les intercommunales ne s’adaptent pas, alors 

qu’on leur dit plusieurs années à l’avance que le système 

va changer, les citoyens et les mandataires – bourgmes-

tres, conseillers communaux, échevins – demandent des 

comptes à leurs intercommunales en disant : « Comment 
se fait-il que vous n’avez pas réagi alors que cela fait 
x années que vous savez que le système va être mis en 
place ? » Ici, certains m’ont demandé : « Reportons les 

dates, reportons les échéances, on ne va jamais y arriver, 

etc. », alors que 80 % des intercommunales avaient pris 

les dispositions nécessaires, avaient fait en sorte que cela 

puisse fonctionner et que le système fonctionne pour 

tout le monde, il aurait fallu faire une exception parce 

que certaines traînaient la patte.

Certains sont venus me dire cela ici, alors de deux 

choses l’une : soit on me tient un discours comme celui-

là et on va jusqu’au bout de la logique, tout le temps. 

Mais moi, les double discours, j’en ai marre. Je vous le 

dis franchement : « Les doubles discours, j’en ai vrai-
ment ras-le-bol », parce que ce n’est pas faire preuve de 

civisme ni de transparence par rapport à la démocratie. 

Vous m’excuserez, moi j’ai un système qui est cohérent, 

je le mets en place, je l’ai fait tôt assez, j’ai prévenu les 

communes tôt assez, mes prédécesseurs l’ont fait aussi 

puisque le décret de 1996 prévoyait le coût-vérité et 

l’implémentation, au fil du temps, du coût-vérité. Donc, 

il y a 12 ans, le coût-vérité était déjà prévu. Douze ans 

après, il faudrait toujours dire : « Il est prévu mais on 
ne l’applique pas, on ne l’appliquera jamais » ? Moi je 

l’applique et je le mets en œuvre avec, effectivement, 

des incitants. Et je revendique ces incitants par rapport 

aux communes. Si je ne mets pas ces incitants, s’ils ne 

sont pas obligés de le faire, beaucoup vont continuer à 

verser dans le système du passé.

Je sais que c’est plus facile, parfois, pour un man-

dataire communal, de dire à ses concitoyens : « Chez 
nous, on rase gratis », alors qu’il utilise de la fiscalité 

par ailleurs pour payer ce service-là. Rien n’empêche, 

et je le dis, et certains l’ont fait, Braine-le-Comte, par 

exemple, par son bourgmestre en l’occurrence, a dit : 

« Voilà, on implémente le coût-vérité, c’est une bonne 
chose, mais en même temps, on baisse la fiscalité parce 
qu’on peut se le permettre ». Cela compense en partie. 

C’est une façon d’implémenter les choses parce qu’il 

dit : « Voilà, ce n’est jamais qu’un système de vases com-

municants ». Au double objectif, comme je vous l’ai dit, 

de réduire les productions de déchets, de faire en sorte 

qu’il y ait moins de déchets, qu’ils soient mieux traités, 

dans des meilleures filières, on va y arriver. Vous ver-

rez des créations d’emplois, on les constate déjà sur le 

terrain, grâce au décret Déchets et je pense notamment 

aussi à l’économie sociale. Un des éléments du décret 

qui va d’ailleurs repasser, c’est l’agrément, ce qui per-

met à l’économie sociale de bénéficier d’un taux de TVA 

de 21 à 6 %. Voilà des bonnes mesures.

Et, en même temps, éviter les incivilités au maxi-

mum. Et je crois sincèrement qu’on peut se rejoindre 

là-dessus, à condition de faire preuve, entre nous, de la 

même volonté, de la même détermination, de la même 

transparence; et de faire preuve, je ne dis même pas de 

courage politique, parce que ce n’est pas du courage 

politique, ce serait manquer de modestie de ma part, 

mais ce serait dire la vérité à chacun, à chaque citoyen. 

Et que sur les aspects sociaux, des mesures peuvent être 

prises – sont prises – par beaucoup de communes pour 

faire en sorte d’aider des personnes qui se trouvent en 

difficulté, et en général les personnes n’ont pas des dif-

ficultés uniquement par rapport au paiement du coût du 

service de leurs poubelles, mais qu’il y ait par exemple 

l’accompagnement du CPAS, que ce ne soit pas simple-

ment : « On prend en charge une partie de votre coût-
service au niveau de vos immondices », mais qu’il y ait 

aussi un accompagnement, en termes de prévention par 

rapport à ces personnes-là, d’éducation, pour essayer de 

réduire leur facture globale en termes de consommation. 

Et deuxièmement, qu’il y ait une meilleure gestion des 

déchets. Je crois que c’est important d’avoir les deux, 

d’avoir le soulagement des finances des personnes qui 

se trouvent dans ces situations-là, bien sûr, de les aider 

financièrement parce qu’elles ne peuvent pas se permet-

tre cela, mais en même temps, d’essayer de les aider par 

rapport à la consommation en tant que telle, par rapport 

au mode de consommation, pour trouver d’autres for-

mules.

Certaines communes, d’ailleurs, l’ont fait. On m’a 

relevé toute une série de communes qui ont pris ces dis-

positions, ou des CPAS qui l’ont fait, je crois que c’est 

intéressant. Par rapport à cela, dans tous les Partis, vous 

trouverez des gens qui l’ont fait aussi. Dans les commu-
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nes qui veulent jouer le jeu et qui se disent : « Effective-
ment, si dans la gestion des déchets dans notre Région, 
on n’a pas une vision d’ensemble, si on n’a pas une stra-
tégie commune, si on ne travaille pas main dans la main, 
si on n’a pas ces liens entre les différents acteurs sur le 
terrain, on ne va pas réussir ce défi de la propreté ». Et 

cela, vous en trouverez chez Écolo et largement, au Parti 

socialiste et largement, au MR et largement, au cdH et 

largement. Et puis vous trouverez une couche de gens 

qui, effectivement, trouveront et surferont sur la réalité 

du moment pour faire croire à tout le monde que, soi-

disant, cela va coûter plus cher. Ce qu’on oublie de dire 

c’est que, par contre, à toute une série de personnes, cela 

coûtera moins cher, parce qu’on faisait payer 180 % ou 

même parfois plus, de la réalité du coût.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Merci, Monsieur le Minis-

tre. Vous ne le faites pas exprès d’être ainsi, c’est dans 

votre nature. Soit.

Je reviens quand même sur quelques éléments. 

Vous avez utilisé des arguments non fiables, incorrects. 

D’abord, le coût-vérité. Bien sûr que nous sommes tous 

favorables au coût-vérité. Mais d’où vient votre législa-

tion ? C’est une transcription de la directive européenne 

mettant en œuvre le coût-vérité. Là, on est bien obligé 

de le faire. Donc le principe du coût-vérité est quelque 

chose que les Européens doivent respecter. Mais que 

dit la directive ? « Ce coût-vérité doit être supporté tant 

par les ménages que par les producteurs ». Aujourd’hui, 

seuls les ménages vont supporter l’application du coût-

vérité.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je suis désolé, 

c’est du mensonge total ! C’est jeter l’opprobre à la fois 

sur la politique et à la fois sur le monde des entreprises, 

puisque les entreprises contribuent, qu’il y a les obli-

gations de reprise dans notre Région qui sont mises en 

œuvre, donc elles paient, elles contribuent. Là où on peut 

avoir un vrai débat, c’est sur ce qui est mis sur le marché 

comme produit, puisque la Région intervient en aval et 

pas en amont. Là on peut en discuter. Mais dire qu’il 

n’y a que les citoyens qui contribuent, c’est faux. Et si 

vous lisez complètement le décret que j’ai mis en place, 

justement, c’est le contraire puisque, pour la première 

fois, on sépare le déchet ménager du déchet industriel. 

Et les intercommunales ne peuvent plus utiliser, comme 

c’était le cas par le passé, leurs unités de traitement pour 

accueillir des déchets privés et industriels pour réduire 

leurs coûts et pour faire concurrence au secteur privé. 

Chacun doit le faire à sa manière, mais avec une contri-

bution qui est une contribution coût-vérité. Donc, le 

coût-vérité pour le citoyen, c’est le coût-vérité qui est 

appliqué aussi pour les entreprises. Je ne peux pas laisser 

passer cela parce que ce n’est pas la réalité du décret et 

ce qui est appliqué sur le terrain.

M. Wesphael (Écolo). – C’est totalement faux, ce 

que vous dites. Pas ce que vous venez d’expliquer, mais 

ce que vous dites. Ce que vous ne dites pas à tout le 

monde, c’est qu’aujourd’hui le tri et le recyclage aug-

mentent sensiblement, nous sommes à peu près les 

meilleurs de la classe en Europe; mais que dans le même 

temps, le volume global des déchets ne cesse de croître. 

Le suremballage pose un problème majeur. Donc si vous 

n’avez pas, au niveau fédéral, une politique de normes de 

produits ... C’est cela que je suis en train de dire, je ne dis 

pas que la Région wallonne ne pénalise pas les entrepri-

ses qui rejettent beaucoup de déchets, je suis en train de 

vous dire que s’il n’y a pas, en même temps, une concer-

tation entre les Régions et l’État fédéral pour avoir une 

politique de norme de produit qui fait qu’aujourd’hui, de 

plus en plus de consommateurs sont obligés d’acheter 

des produits jetables et non réutilisables ...

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Vous propo-

sez une écotaxe comme vous l’avez fait dans le temps. 

Mais que fait-on alors ? Je suis d’accord avec vous, mais 

quel est le moyen qu’on utilise pour éviter cela ?

M. Wesphael (Écolo). – N’essayez pas de me pié-

ger avec l’écotaxe, la ficelle est un peu grosse.

Vous pouvez effectivement avoir une fiscalité préfé-

rentielle, c’est à dire ce qui est non jetable, voire réutili-

sable est moins fiscalisé que le reste.

Si j’avais été à votre place, en tant que Ministre de 

l’Environnement, j’aurais pris le taureau par les cornes, 

d’autant plus aujourd’hui que vous êtes aussi membre 

du Gouvernement fédéral, vous n’avez pas cette compé-

tence, c’est M. Magnette, soit; mais en attendant, je crois 

que vous avez quand même des contacts avec lui.

M. le Président. – Là, je crois plutôt que c’est le 

Ministre de l’Économie.

M. Wesphael (Écolo). – C’est vrai, c’est plutôt 

Mme Laruelle. En effet, vous avez moins de contacts 

avec elle qu’avec M. Magnette, probablement. Mais 

soit.

Deuxième chose, le système que vous proposez 

aujourd’hui, je dis qu’il y avait moyen de mieux faire. 

Comment ? Avec une partie prise en charge par le budget 

des communes, c’est à dire en fonction des recettes et 

des moyens des gens, de leur salaire en réalité – celui qui 

a le plus gros salaire participe un peu plus et celui qui a 

un salaire moins important, moins, forcément – avec, à 

côté, la possibilité de l’application du coût-vérité partiel 

et enfin, l’application du système pollueur-payeur, avec 

le sac payant ou le containeur à puces. Ce triptyque-là 

me semblait plus porteur, tant sur le plan social qu’envi-

ronnemental que le choix que vous avez fait.

Ensuite, les communes, dans lesquelles on retrouve 

un certain nombre de responsables politiques d’Écolo, 

que font-elles ? Elles appliquent votre circulaire. Ont-
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elles le choix ? Qu’un Échevin, aujourd’hui, quel qu’il 

soit, ose dire : « Je n’applique pas la circulaire », on lui 

coupe les subsides, c’est aussi simple que cela.

Le sommet du sommet, c’est Namur et sa mise en 

décharge. Cela fait huit, dix ans que moi-même, majo-

rité ou opposition – peu importe, j’étais dans la majorité 

la dernière fois –, je me bats pour qu’on fasse pousser 

une unité de biométhanisation à Namur pour résoudre le 

problème des déchets organiques qui vont en décharge. 

Dix ans qu’on se bat pour cela ! Mais où est cette unité 

de biométhanisation ?

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur 

Wesphael, j’ai pris les moyens budgétaires, ils sont là. 

J’ai envoyé une lettre à l’intercommunale BEP pour 

dire : « Les moyens financiers sont à votre disposition » 

puisque dans le plan d’investissement de 450 millions 

d’euros, dont à charge 190 millions d’euros pour la 

Région wallonne, sont prévus la biométhanisation 

notamment de Namur, et celle de Tenneville. Le choix 

du BEP, a été de dire : « On travaille avec le Luxembourg 
parce que, sur le plan global financier et environnemen-
tal, c’est plus intéressant pendant une première période. 
Et dans une deuxième période, si on voit que, d’une part, 
Idelux a suffisamment de déchets organiques que pour 
remplir son unité de traitement et que, d’autre part, notre 
collecte est suffisamment bien organisée ... ». Le pro-

blème, à Namur, ce n’est pas tant l’unité de traitement, 

c’est la collecte qui n’est pas bien organisée, puisqu’elle 

n’est pas organisée dans toutes les communes, cela veut 

dire qu’on ne sépare pas l’organique. Donc elles vont le 

faire. La poche budgétaire est disponible, je l’ai écrit très 

clairement, elle restera disponible au niveau de Namur. 

Et même plus, il y a un bonus qui est octroyé puisque 

quand les intercommunales travaillent de façon intelli-

gente entre elles, pour éviter qu’elles se fassent concur-

rence, qu’elles aient des outils de traitement surdimen-

sionnés par rapport à la réalité du marché, que fait-on ? 

Quelque part, on crée un appel d’air pour qu’il y ait plus 

de déchets pour rentabiliser les unités de traitement; et 

cela, dans tout le plan que j’ai mis en place, on en a tenu 

compte aussi.

– M. Walry, Commissaire, prend place au fauteuil 
présidentiel.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, une 

dernière chose : je me suis trompé sur une chose. Il y a 

effectivement une des rares communes qui a résisté en 

Province de Liège, c’est la commune de Herve, qui a 

refusé le système. Quelle est la majorité à Herve ? C’est 

le cdH. Elle a refusé le système, elle a refusé l’augmen-

tation du système, elle a pris l’enveloppe du traitement 

des déchets de la commune sur le budget communal, et 

la taxe est passée de 142 à 80 euros. Elle a refusé de 

respecter votre circulaire. C’est cela, la vérité. Il y a des 

gens courageux au cdH, effectivement !

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Quel était le 

coût-vérité en pourcentage ?

M. Wesphael (Écolo). – C’était 180 euros parce 

qu’ils ont estimé que c’était le budget communal qui 

devait payer les coûts de traitement, en fonction du 

revenu des gens.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – En pourcen-

tage, cela fait combien ?

M. Wesphael (Écolo). – Quel pourcentage ?

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Cela veut dire 

que vous devez atteindre 70, 75, 80 % du coût-vérité. 

Vous pouvez me dire 200 euros ou 50 euros, cela n’a 

aucun intérêt. En quoi couvrait-il la réalité des frais ?

M. Wesphael (Écolo). – Ici, ce n’est pas le pourcen-

tage. Ils mettent de côté le coût-vérité, ils font intervenir 

le budget communal pour payer le traitement.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Mais cela 

correspond à quel pourcentage du coût-vérité ?

M. Wesphael (Écolo). – Peu importe, cela n’a rien à 

voir, puisqu’ils refusent l’application du coût-vérité.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Si, cela a à 

voir, puisque s’ils étaient à 142 euros, ils étaient déjà 

dans une fourchette très haute. Vous m’excuserez. C’est 

facile de baisser une fois qu’on était trop haut.

M. Wesphael (Écolo). – Mais vous avez bien com-

pris. Ils ne pratiquent pas le coût-vérité, ils font prendre 

en charge le traitement par le budget communal !

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – C’est juste-

ment parce qu’ils étaient au-dessus qu’ils ont dû baisser ! 

Ce que vous êtes en train de me dire, c’est que l’appli-

cation de ma circulaire, l’application du décret a permis 

justement, notamment à Herve, de faire baisser les coûts. 

C’est très bien.

M. Wesphael (Écolo). – Je termine. L’application 

du décret, c’était 142 euros sur la base du coût-vérité. 

Aujourd’hui, ils ont refusé et ils ont mis 80 euros.

M. le Président. – La parole est à M. Meureau.

M. Meureau (PS). – Je dirais simplement qu’à 

propos de mauvaise foi, on vérifiera dans la commune 

qui vient d’être citée. En même temps, on demandera à 

Écolo de bien vérifier aussi comment cela fonctionne, 
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parce que quand on dit que cela coûtera 58 euros, c’est 

seulement pour la location du conteneur et pour mettre 

à disposition le conteneur. Mais on oublie de dire le 

prix qu’on demande pour lever le conteneur et combien 

on demande pour mettre les kilos dedans. La diminu-

tion forte, ils sont à 174 kilos. Je vous invite à venir à 

Waremme, on est à 160 kilos.

Pour la directive européenne, il ne faut pas confon-

dre le pollueur-payeur – c’est cela la directive euro-

péenne – avec le coût-vérité, c’est autre chose. Donc, 

dans le coût-vérité, je rejoins tout à fait ce qui a été dit 

par M. le Ministre, avant de dire que ce qui est à charge 

des ménages, est strictement à charge des ménages. Pour 

ce qui est de l’industrie ou du commercial, c’est autre 

chose et c’est financé par ailleurs.

Donc, dans l’application coût-vérité, il n’y a pas 

d’augmentation faciale du prix, elle est pour le moment 

de la responsabilité des communes. Et là, ce sera ma 

conclusion, il faudra peut-être penser autrement à l’ave-

nir.

Mais pour ce qui est de l’ensemble des dépenses, à 

l’état actuel des choses, il ne changera pas. Il faut tou-

jours collecter des immondices et il faut toujours les trai-

ter, donc on doit améliorer les outils, il faudra du temps, 

il faudra se donner les moyens de le faire. Mais donc, 

dans l’ensemble des dépenses, c’est la même chose.

Donc, au niveau du coût-vérité, c’est toujours aussi 

financé par des deniers publics. Les deniers publics, par 

définition, cela n’existe pas et on va les chercher d’une 

manière ou d’une autre chez le citoyen. On essaie donc 

de faire cela de la manière la plus objective possible.

La volonté du décret était d’essayer d’avoir une 

uniformisation du système et donc que chaque Wal-

lon paie en fonction de ce qu’il produit. On voit que, 

même quand on fixe des règles, il y a encore des bons 

élèves, et des moins bons, des communes qui essaient 

peut-être plus que d’autres de tordre encore les chiffres. 

Et c’est là ma conclusion. D’abord, aussi, peut-être par 

rapport aux gros revenus, aux moyens ou aux petits reve-

nus, liberté à chaque commune de prendre des mesures 

sociales sur leur base de taxation. Donc on peut toujours, 

aujourd’hui, le lier au revenu en veillant aux personnes 

qui sont le plus en difficulté.

Ma suggestion pour l’avenir, mais je sais que c’est 

un débat de fond qui demande à mûrir : on a donné l’ex-

périence d’une intercommunale qui essaie de jouer un 

rôle fédérateur. À l’avenir, il faudrait peut-être voir si 

cela ne peut pas être un niveau de pouvoir supérieur. Je 

pense à la Région, à mon avis cela aurait été l’idéal, à 

travers n’importe quelle institution publique dépendant 

de la Région, la Région elle-même ou bien une société 

wallonne de gestion de déchets comme cela peut exister 

dans le domaine de l’eau. Il faut voir si la totalité est 

transposable ou pas.

On arrêtera ce débat de bourgmestres, ils aiment bien 

l’autonomie communale, mais en plus de la gestion des 

déchets, je pense qu’ils ont d’autres priorités pour le 

bien-être de leurs citoyens.

– M. Meureau, Président, reprend place au fauteuil 
présidentiel.

INTERPELLATION
DE M. STOFFELS À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LE PRIX DU LAIT »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-

pellation de M. Stoffels à M. Lutgen, Ministre de l’Agri-

culture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tou-

risme, sur « le prix du lait ».

La parole est à M. Stoffels pour développer son 

interpellation.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 

le Ministre, chers Collègues, en 2007 et au 1er semestre 

2008, les prix des produits laitiers ont enregistré à tous 

les niveaux de la chaîne de production et de la consom-

mation d’importantes fluctuations. Les fortes augmenta-

tions de prix survenues en 2007 résultaient d’un concours 

de circonstances au niveau européen et mondial, tel le 

dit la source du SPF Économie.

Ces dernières années, la demande mondiale en pro-

duits laitiers était supérieure à l’offre totale qui, elle, a 

diminué en cette période en raison de mauvaises condi-

tions climatiques en Australie et en Amérique de Sud. 

Cela a engendré une hausse des prix pour le consom-

mateur.

Cette hausse s’est calmée au cours du 2ème semestre 

2007 et à partir du printemps 2008, les prix des produits 

laitiers ont clairement diminué.

Les prix européens et belges étant fortement détermi-

nés par les conditions d’offre et de demande sur le plan 

mondial, il est clair que les éleveurs de vaches laitières 

travaillent dans un environnement international marqué 

par de grandes fluctuations. Il y a donc des temps de 

haute conjoncture suite à des évolutions mondiales sui-

vies par des périodes de basse conjoncture qui mettent 

le secteur sous pression. Cette pression est telle que les 

exploitations les plus vulnérables voient leur existence 

menacée.

En effet, le prix par litre payé aux producteurs varie 

de 40,7 cents en janvier 2008 à 31 cents en août 2008. Le 

prix qu’il peut obtenir dépend fortement de ce que peut 

obtenir l’industrie laitière pour sa production. Faut-il 

rappeler que seulement une partie du prix du litre de lait 

dépend des contrats négociés avec la grande distribution 

qui, elle, met en adjudication et favorise l’offre la moins 

chère; l’autre partie dépendant, elle, des primes perçues 
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par les agriculteurs dans le cadre de la PAC et dont les 

montants sont limités, voire dégressifs.

Cette évolution fait d’autant plus mal que les coûts 

pour les éleveurs de vaches laitières sont en augmenta-

tion.

Selon l’étude du SPF Économie, en 2006, la produc-

tion des 100 litres de lait nécessite un coût de produc-

tion qui s’élève à 33,64 euros, coût qui évolue également 

très fort en raison des fluctuations des prix pour certai-

nes matières premières indispensables et en particulier 

l’énergie, le maïs et les fourrages.

Entre fin 2003 et mi 2008, les coûts auraient aug-

menté de 40 % et de plus de 30 % depuis fin 2006. On 

peut considérer que le producteur a dû dépenser en 

moyenne, en 2007, 3 euros de plus et, en 2008, 3,5 euros 

de plus pour 100 litres de lait – ce qui compense pour 

une grande partie en 2007 les meilleurs prix obtenus 

alors et ce qui laisse le producteur sur ses difficultés en 

2008 quand le prix chute. Bref, la situation du produc-

teur est aujourd’hui moins bonne qu’il y a deux ans.

L’industrie laitière fait en 2007 un chiffre d’affai-

res d’à peu près 4,7 milliards euros, ce qui représente 

12 % de l’industrie alimentaire. Selon le SPF Économie, 

40 % du coût de l’industrie laitière est due à l’achat des 

produits laitiers qu’elle transforme sur le plan belge en 

lait de consommation (745 millions de litres), en pro-

duits laitiers frais (522 millions de litres), en poudre 

de lait (150.000 tonnes), en fromage (108.000 tonnes), 

en crème à la glace (120.000 tonnes), en lait condensé 

(75.000 tonnes) et en beurre (130.000 tonnes). L’analyse 

des comptes annuels dévoile que l’industrie laitière tra-

vaille avec des marges bénéficiaires étroites : entre 2002 

et 2006, elle était de 2,5 % alors que la marge bénéfi-

ciaire pour l’industrie alimentaire était de 4,1 %.

Dans ce cadre, la question à se poser, c’est : « Que 

paie le consommateur » ?

À partir de 2007, les prix à la consommation de pro-

duits laitiers ont commencé à augmenter. Les prix payés 

ont suivi.

Depuis le début 2008, on constate dans la plupart des 

cas une stabilisation, voire même une légère diminution 

des prix. Toutefois, le prix en septembre 2008 pour le 

beurre est toujours 16 % plus cher qu’avant 2007.

Ce qui est interpellant c’est que, d’une part, l’agri-

culteur reçoit moins pour sa production et, d’autre part, 

le consommateur paie, en magasin, dans le meilleur des 

cas, la même chose. On peut donc légitimement esti-

mer que certains intermédiaires ont, eux, augmenté leur 

marge bénéficiaire.

Monsieur le Ministre, on constate que la marge de 

manœuvre du monde politique est assez restreinte. On a 

beau être favorable au maintien d’un mécanisme régula-

teur de l’offre (les quotas laitiers), encore faut-il se don-

ner les moyens pour l’imposer dans un cadre européen 

où la Belgique, si elle parvient à parler d’une voix uni-

que, est et reste malgré tout un acteur moyen.

Ainsi, je pense que notre politique en faveur des 

producteurs laitiers ne doit pas se résumer à revendiquer 

– même si nous devons continuer dans ce sens – une poli-

tique européenne de régulation de l’offre. Nous devons 

également exploiter toutes les marges de manœuvre dont 

nous disposons sur le plan de la Région, soit pour réduire 

là où c’est possible le coût de la production, soit pour 

encourager la diversification de la production sur la base 

du lait ouvrant ainsi d’autres et de nouveaux créneaux 

de commercialisation (comme l’ont fait les responsables 

italiens : en Italie, le prix est plus élevé parce que le lait 

est à la base d’une chaîne de production beaucoup plus 

diversifiée) – tout en accompagnant correctement les 

négociations entre industrie laitière et grandes surfaces.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous faire part 

de vos réflexions en la matière ? Quelles sont vos réel-

les marges de manœuvre en la matière ? Quelle est votre 

stratégie en faveur d’une diversification des produits à 

base de lait ? Quels sont vos efforts, en votre qualité de 

Ministre régional, pour aider l’industrie laitière à trouver 

de nouveaux créneaux de commercialisation ?

Pour terminer, je voudrais intervenir sur la structure 

du prix d’un litre de lait.

En effet, il y a quelques semaines, j’ai pris connais-

sance d’une étude sur la structure du prix du litre de lait 

en Allemagne.

Dans l’hebdomadaire allemand Der Stern, le VDL, 

Association des agriculteurs de langue allemande, a pré-

senté un graphique qui décrit la structure du prix d’un 

litre de lait, qui coûte 61 centimes/litre (lait entier en 

mai 2008) :

– le producteur reçoit 30,01 centimes, soit 49,2 %;

– la laiterie reçoit 8,17 centimes, soit 13,4 %;

– pour l’emballage, il faut payer 7,01 centimes, soit 

11,5 %;

– le commerçant de détail demande 5,98 centimes, soit 

9,8 %;

– pour la logistique et le stockage, 1,58 centime sont 

demandés;

– différents frais administratifs coûtent 2,06 centimes;

– l’État encaisse via la TVA 3,96 centimes.

Ces chiffres sont fournis par « Institut für Ernährungs-
wirtschaft e.V. Kiel ».

Il est évident que les informations citées ne reflètent 

pas de façon exhaustive toutes les variantes de prix pour 

le lait et pas nécessairement les variantes pour le prix du 

lait tel que nous le connaissons en Belgique.

Puis-je néanmoins vous demander de confirmer cette 

information pour ce qui concerne la structure du prix 

payé par le consommateur wallon pour un litre de lait 

produit en Région wallonne (tout en respectant bien sûr 

les variations conjoncturelles des prix) ? Si ce n’était pas 
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le cas, pouvez-vous nous donner la structure du prix du 

litre de lait en Région wallonne ?

Pour terminer, je souhaiterais faire une petite sug-

gestion. L’étude que j’ai pu trouver sur le site du SPF 

Économie concernant les récentes évolutions des prix et 

des coûts dans la chaîne du lait me semble être un docu-

ment très important et très utile et qui nous permettra, à 

nous, en tant que commissaires au niveau du Parlement 

de la Région wallonne, d’entrer vraiment, d’une manière 

très correcte, dans une discussion qui fait déjà la une de 

la presse et des discussions publiques depuis quelques 

mois.

Il serait souhaitable que cette étude puisse être com-

muniquée à l’ensemble des commissaires de notre Com-

mission Environnement et Agriculture.

M. le Président. – Concernant votre suggestion, 

surtout si cela se trouve sur un site Internet officiel, on 

prend acte et on le communique. Ainsi, on fera du déve-

loppement durable en transmettant l’information sans 

dépense.

La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Pour joindre 

l’utile à l’agréable, et la Région au Fédéral, je fournirai 

en annexe le commentaire que mon cabinet et l’adminis-

tration ont pu réaliser par rapport à cette étude sur le lait; 

ce qui m’évitera au moins trois pages de réponse que je 

dois vous faire sur l’ensemble des éléments qui sont à 

ma disposition. Je vais les résumer très rapidement. Il 

y a effectivement ce groupe de travail qui a été formé 

à l’initiative du SPF Économie, qui a remis un premier 

rapport le 17 septembre dernier sur la transparence des 

prix dans le secteur laitier.

Je rappelle que c’est à mon initiative que dès avril-

mai de cette année, j’ai demandé, au travers des trois 

groupes de travail, qu’il y ait un groupe de travail spéci-

fique sur la transparence des prix, puisque l’État fédéral 

tardait à mettre en place un Observatoire des prix, donc 

nous avons commencé le travail notamment par rapport 

au secteur viandeux. J’ai réuni l’ensemble des acteurs et 

j’ai fait en sorte que, rapidement, l’État fédéral puisse 

prendre ses responsabilités en la matière puisque c’est 

son rôle d’avoir la plus grande transparence possible pour 

l’ensemble de la filière depuis le producteur jusqu’au 

consommateur. J’ai effectivement réuni le groupe de 

travail. Avec les agriculteurs, il y avait le groupe de tra-

vail promotion, avec les campagnes qui sont menées; 

un groupe de travail sur les aides des pouvoirs publics, 

ce sont toutes les décisions que nous avons prises le 

17 juillet dernier au niveau du Gouvernement, pour sou-

tenir l’ensemble du secteur agricole, notamment la zone 

défavorisée, les campagnes de promotion, les missions 

économiques, etc. Puis il y avait le troisième volet : la 

transparence, l’Observatoire des prix : « comment, qui 

reçoit, combien » au travers de l’ensemble de la filière 

pour jouer de la transparence et faire en sorte que chaque 

acteur puisse connaître la réalité des coûts de chacun.

J’en viens justement à l’étude, puisque après, effec-

tivement, il y a eu des réunions. L’État fédéral a pris ses 

responsabilités et un premier rapport sur le secteur du 

lait est sorti. Un deuxième est en cours sur le secteur 

viandeux.

Deux reproches à formuler, qui sont importants, puis-

que j’ai entendu Mme Laruelle dire, dans les médias, et 

un représentant technique de la FWA aussi, dire : « Voilà, 
finalement, c’est le juste prix qui est payé et tout va très 
bien ou quasiment ». Donc, c’est dire à tous les produc-

teurs de lait : Contrairement à ce qu’on aurait pu croire, 

il n’y a pas de problème, tout le monde respecte et tout le 

monde, finalement, a des coûts et tout cela est très clair.

Dans l’étude, seul un type de produits a été pris en 

compte, c’est le lait demi-écrémé, ce qui induit évidem-

ment tous les facteurs de critères différents, des calculs 

différents et un impact différent; et deuxièmement, un 

seul type de producteur également. L’approche est inté-

ressante objectivement, je peux remercier l’État fédéral 

d’avoir mis cela en place, mais si on prend des critères 

qui sont ces critères-là, cela a pour conséquence de faus-

ser la réalité des problèmes, des difficultés et de la réalité 

du juste prix payé à chaque maillon de la filière.

Donc nous avons regardé de très près cette étude et 

nous avons importé ces remarques-là au niveau du Fédé-

ral pour faire en sorte qu’on puisse refaire l’exercice, 

en tout cas le corriger en fonction d’autres éléments. Je 

vais vous donner un chiffre : 6 % des éleveurs-produc-

teurs produisent 20 % du quota dans notre Région, donc 

ils disposent de plus de 500.000 litres chacun, alors que 

le quota moyen est de 283.000 litres. Il est clair que les 

producteurs « mono produit » sont davantage touchés par 

la fluctuation des prix à la hausse et à la baisse, c’est 

d’ailleurs pour cela que je prône la diversification par 

toute une série de mesures. C’est vrai que si, dans la base 

de calculs, vous prenez tel type de producteur, cela n’a 

pas le même impact évidemment; l’impact n’est pas le 

même si vous êtes en mono production que si vous êtes 

en diversification au niveau des fluctuations de l’ensem-

ble des prix.

Je pourrais vous remettre un ensemble d’éléments 

plus techniques de réponse, si M. le Président le permet, 

parce qu’on doit aller à l’essentiel par rapport notam-

ment aux prix à la consommation.

Ce qui manque en fait dans cette étude, là où le SPF 

Économie ne s’avance pas suffisamment, c’est sur la 

comparaison de ce que, d’une part, le consommateur 

paie et, d’autre part, ce que le producteur reçoit. C’est, 

à mon avis, trop faible. On se limite à l’observation du 

lait demi-écrémé, de 2002 à 2008, mais sans se référer 

directement au prix payé durant la même période aux 

producteurs dans notre Région.

À titre de pure information, en août 2008, le prix 

moyen payé par le consommateur pour un litre de lait 
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demi-écrémé s’élevait à 0,78 euro en moyenne, et le prix 

reçu par le producteur était en moyenne, pour le même 

mois, inférieur à 31 cents.

C’était effectivement un constat d’observatoire, et je 

crois qu’on doit pouvoir corriger, on doit pouvoir amé-

liorer ... Un Observatoire des prix, c’est important pour 

tout le monde, pour toute la filière, pour les consomma-

teurs aussi d’ailleurs. Cela étant, les questions plus fon-

damentales que vous posiez s’attachaient aux marges de 

manœuvres que nous avons au niveau de la Région, au 

niveau européen, etc. Rappelez-vous qu’en 2003, mal-

heureusement, le Conseil européen a décidé de la fin des 

quotas à partir de 2015. Il y a deux attitudes possibles 

par rapport à cela : soit on dit que cela a été décidé en 

2003, en 2015 il n’y a plus de quotas, il n’y a plus de 

régulation de l’offre, et tant pis, c’est comme ça, on a 

décidé, on ne sait plus faire marche arrière; soit, il y a 

une autre attitude, qui est de dire « Vu ce qui s’est passé 

en termes de crise économique, de crise financière, est-il 

bien raisonnable de poursuivre cette libéralisation du 

marché dans le secteur primaire ? Il nourrit les femmes 

et les hommes de nos régions respectives et, si demain 

on libère complètement le marché, il va y avoir la dis-

parition de milliers d’agriculteurs, un regroupement de 

méga-fermes, des conséquences environnementales qui 

ne sont pas négligeables, une standardisation de notre 

production. Une partie de notre patrimoine va dispa-

raître, non seulement dans le secteur du lait mais aussi 

dans les secteurs de sa transformation, comme la qualité 

de nos fromages, la diversité de ceux-ci, si je prends un 

exemple particulier.

Le modèle que je défends, c’est ce que j’ai fait au 

niveau du Conseil européen, et j’insiste là-dessus, c’est 

de dire : « Non, ce n’est pas inéluctable, ce n’est pas 

irréversible ». Ceux qui veulent nous entraîner dans 

cette irréversibilité sont irresponsables par ailleurs, 

puisqu’une décision peut être prise à l’encontre de cela, 

après 2015. En tout cas, dans les choses positives qui 

ont été obtenues au niveau du dernier Conseil européen, 

même si je regrette qu’il y ait malgré tout une hausse des 

quotas en 2009, en 2010, mais qui finalement est limitée 

à 1 % – donc c’est 2 × 1 % – puis monitoring, évaluation, 

et puis, en fonction de l’évaluation du marché, on pourra 

dire « stop ou encore » sur l’augmentation. Même chose 

en 2012, à nouveau un monitoring, puis à nouveau « stop 

ou encore » par rapport à ces augmentations.

Dans le couloir dans lequel certains veulent nous 

enfermer – essentiellement les pays du Nord et la Belgi-

que est un bon baromètre en la matière puisqu’il y avait 

quelques nuances entre la Flandre et la Wallonie – on 

est parvenu à concilier nos positions, et j’en suis heu-

reux. Ce couloir-là est insupportable comme cette pro-

grammation, telle qu’elle était prévue au départ par la 

Commission européenne de libéralisation progressive de 

l’ensemble du marché, avec des fortes augmentations, 

puisque c’était 2 × 5 % au départ, sans pouvoir discuter, 

sans pouvoir faire marche arrière, sans pouvoir même 

évaluer l’ensemble du secteur.

D’autant plus qu’il y a un réel problème, et vous le 

verrez dans le rapport écrit que je vous donnerai. L’étude 

qui avait été réalisée au niveau européen était une étude 

de 2006-2007, à une époque où les prix étaient plutôt 

bons au niveau du secteur laitier, et donc tenaient compte 

d’une réalité qui n’est plus du tout celle d’aujourd’hui. Il 

faut pouvoir évidemment revoir aussi ces éléments-là.

Là où je suis heureux, c’est que nous pourrons dépo-

ser rapidement, et cela ne dépend que de nous, au niveau 

belge, et je crois que la Flandre a évolué, je ne peux 

que m’en réjouir, d’autres propositions de régulation du 

marché. Nous pourrons dire : « Voilà, ce fait-là, soit les 
quotas, soit d’autres formes, soit le quota plus d’autres 
choses ». En tout cas, continuons à réguler l’offre dans 

notre Région au niveau du marché du lait. Et si on ne le 

fait pas de façon très forte, très rapidement, d’autres sec-

teurs vont suivre, d’autres types de productions risquent 

de suivre dans notre Région, avec chaque fois les mêmes 

conséquences que celles que je vous ai décrites : davan-

tage de standardisation, un prix pour les consommateurs 

qui, à terme, ne sera pas meilleur. Cela peut paraître inté-

ressant dans un premier temps, mais c’est clair que si on 

augmente les productions par unité, on réduit les coûts 

de fonctionnement, on peut produire avec plus d’effi-

cience et on peut mettre sur le marché des produits qui 

sont moins chers. Cela dure très peu de temps. Le gros 

risque derrière tout cela, c’est qu’à terme, et on voit cela 

déjà dans certains pays, comme les pays d’Amérique du 

Sud, certains grands propriétaires ou grands actionnai-

res, ou grandes multinationales ne s’emparent des terres, 

de la production et fassent la pluie et le beau temps au 

niveau des prix sur le marché, chaque jour, avec toutes 

les conséquences que cela peut avoir; même les consé-

quences en termes de dépendance alimentaire.

Ce serait bien dommage que l’Europe, qui était 

un modèle – c’est d’ailleurs un des facteurs princi-

paux d’unité de départ de l’Europe, avec le charbon et 

l’acier –, abandonne le secteur agricole et dise : « On 
crée notre dépendance alimentaire à terme, parce qu’on 
estime que ce n’est plus une priorité ». Je crois que ce 

serait une erreur grave, même pour la sécurité de l’Eu-

rope, son indépendance alimentaire qui est essentielle 

évidemment, par rapport à l’ensemble du marché.

Il y a eu d’autres éléments qui sont intervenus dans 

les accords. Je ne vais pas vous les rappeler, vous les avez 

au niveau de la presse, notamment le taux de matière 

grasse qui a été enfin reconnu au niveau de la Belgique, 

qui nous met dans une position beaucoup plus favorable 

au niveau concurrentiel par rapport aux 26 autres pays 

européens, puisque nous étions classés 21ème par rap-

port à ce taux de matière grasse. Grâce au correctif, on 

met nos exploitations agricoles dans une position plus 

confortable en termes de concurrence entre les différents 

acteurs sur le terrain.

Concernant les autres pistes, il y a le fonds FIDER 

notamment, que j’ai mis en place au niveau de la Région 

pour encourager la mise en place de coopératives, la 

mise en place d’outils en commun subsidiés et soute-
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nus par la Région, la diversification au travers des diffé-

rentes réformes que j’ai mises en place, notamment de 

donner un bonus à tous ceux qui diversifient, donner un 

bonus à tous ceux qui se mettent ensemble, au niveau 

des CUMA, au niveau des coopératives. Mais ce sont 

des bonus qui sont, sur le plan des leviers et des inves-

tissements, très conséquents. Et ce sont de vrais choix 

politiques, de vrais choix stratégiques pour la Région et 

on voit, notamment au travers du FIDER, qu’on répond 

maintenant, qu’il y a de l’attente et que sur le terrain, il 

y a des projets très concrets qui se développent, puisque 

les projets se suivent, les uns après les autres.

Dans les autres pistes à développer, nous avons la 

promotion dans nos mains, donc c’est important aussi 

d’avoir une promotion ciblée la plus forte possible, dans 

chaque secteur, en fonction de la réalité de notre pro-

duction, qui reste une production familiale, qui reste 

une production diversifiée et qui permet, au travers de 

la transformation des produits, d’avoir une promotion 

adaptée à la réalité, aux besoins de nos concitoyens, 

mais aussi à une certaine idée de l’agriculture.

Enfin et pour terminer, avant d’en arriver à la struc-

ture du prix du lait, il y a notamment tous les circuits 

courts qui sont développés en termes de production et 

de transformation de la matière première à haute valeur 

ajoutée. Je parlais des campagnes de promotion, ce n’est 

pas moins de 600.000 euros, dernièrement, qui ont été 

dégagés sur les produits agricoles locaux et les circuits 

courts. Toute une série de dispositions, aussi, concernant 

la cellule qualité « Produit fermier », notamment avec la 

mission de répondre de manière la plus efficace possible 

aux différentes questions des agriculteurs, notamment en 

matière d’hygiène, etc., et donc de permettre au secteur de 

la transformation du lait de se développer davantage. On a 

une marge de progression qui est importante, je crois qu’il 

est important que les pouvoirs publics disent : « On inves-
tit avec vous pour essayer d’orienter, de porter au maxi-
mum les efforts sur la transformation du lait », puisque la 

production du lait en tant que telle, on voit quand même 

la fragilité que cela peut comporter. Par contre, quand on 

transforme soi-même une partie de sa production, on a 

plus de sécurité, plus de diversité, une palette plus large 

de confort au niveau de la réalité de ses recettes.

Concernant la structure du prix du lait, donc l’article 

du Der Stern, vous m’aviez déjà interrogé par écrit sur 

le sujet. Je vous rends exactement la même réponse, à 

quelques nuances près, donc je ne vais pas vous relire 

ce que je vous ai déjà écrit, même si c’est un plaisir de 

passer du temps ...

M. Stoffels (PS). – Je ne l’ai pas encore reçue.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Pourtant cela 

a été transmis, je l’ai signé il y a plusieurs jours déjà. 

Toutes mes excuses si vous ne l’avez pas encore reçue, 

mais cela a été envoyé. C’est peut-être un problème de 

transmission.

J’avais vu cela encore plus positivement que vous, 

je m’étais dit : « Vu sa productivité, il ne sait plus quelle 
question il a posée et à qui ». Mais ce n’est même pas 

cela, excusez-moi.

Vous aurez bien compris que tant sur le plan euro-

péen que sur le plan fédéral, que sur le plan régional, 

des dispositions sont prises, en tout cas avec la même 

volonté de défendre ce secteur pour l’ensemble des 

consommateurs et des agriculteurs de notre Région.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Ministre, je partage 

avec vous l’analyse que si nous laissons libre cours à 

la libéralisation telle qu’elle s’est mise en place dans la 

filière du lait, nous allons très probablement connaître à 

l’avenir une agriculture qui est de plus en plus industria-

lisée, avec toutes les conséquences, tant sur le plan pay-

sager que sur la qualité des produits alimentaires, etc., 

que cela va impliquer.

Il est vrai que j’ai concentré mon interpellation sur 

la filière du lait, sachant bien sûr, étant moi-même fils 

d’agriculteur, qu’il y a plusieurs créneaux sur lesquels 

chaque agriculteur doit jouer, entre autres la production 

de viande, la production de lait et encore d’autres cré-

neaux. Mais aujourd’hui, j’ai voulu concentrer la discus-

sion sur la seule filière du lait, en poussant une argumen-

tation qui vise non seulement la diversification au niveau 

du producteur, mais qui vise également la diversification 

au niveau de la transformation, donc des produits que les 

laiteries peuvent faire au départ de la matière première 

qu’ils vont récolter. J’ai entendu avec beaucoup d’atten-

tion que vous avez ouvert des portes, qui sont assez inté-

ressantes, à l’industrie laitière, les encourageant et les 

accompagnant à diversifier leur production, étant donné 

que cette diversification va pouvoir ouvrir d’autres cré-

neaux de commercialisation.

C’est également avec beaucoup d’intérêt que j’ai 

remarqué la porte que vous venez d’entrouvrir en matière 

de mécanismes de régulation de l’offre, qui doivent 

maintenant éventuellement se substituer par rapport au 

régime des quotas laitiers. Il me semble que nous avons 

en tout cas intérêt à ne pas trop tarder pour que ce type 

de mécanisme de régularisation se substituant aux quo-

tas laitiers puisse être développé et puisse produire son 

effet endéans un délai qui ne soit pas trop lointain s’il est 

déjà mûr pour pouvoir le faire.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 

de l’Environnement et du Tourisme. – Sans vouloir vous 

interrompre, mais pour votre bonne information, lors du 

dernier Conseil européen, sachez que j’ai passé 18 heu-

res avec Mme Laruelle et M. Peeters. J’ai demandé de 

pouvoir déposer un point en « divers » lors d’un prochain 

Conseil européen et c’est inscrit dans une déclaration 

unilatérale de la Belgique. Les autres pays ne voulaient 

pas nécessairement s’associer, mais cela a été acté par la 

présidence française pour le premier semestre de l’année 
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prochaine, ou le semestre suivant. Je rappelle qu’on aura 

la présidence juste après, donc on pourra aussi étudier 

cela en priorité. Mais il faut le préparer au niveau d’un 

conseil européen, pour engager le débat et la discussion 

sur les quotas et/ou autres mécanismes de régulation de 

l’offre au niveau européen. Mais qu’on puisse au moins 

en parler ! Vous devez savoir une chose, c’est qu’on ne 

pouvait même plus en parler; et je trouve que, sur le plan 

démocratique, c’est très grave. On est à la veille d’élec-

tions européennes, mais je crois que pour l’ensemble des 

citoyens européens, c’est important aussi de pouvoir se 

positionner par rapport à cela et savoir quelle agriculture 

nous voulons, et particulièrement dans le secteur du lait. 

Mais les autres secteurs vont suivre de la même façon.

M. Stoffels (PS). – C’est à l’occasion de l’inaugu-

ration de la Foire agricole à Malmédy que j’avais pris 

connaissance une première fois du point de vue que vous 

avez développé au niveau de l’Union européenne.

Je tiens effectivement à vous féliciter pour avoir 

imposé une position qui vise à ce qu’on ne suive pas 

tout simplement, d’une façon aveugle, les décisions qui 

ont été prises en 2003, mais qu’on intercale des phases 

« d’évaluation » qui permettent de nourrir cette discus-

sion, soit sur le mécanisme et les quotas laitiers, ou 

encore sur d’autres mécanismes dont l’effet sera égale-

ment de réguler l’offre et de garantir aux producteurs de 

lait des revenus décents. C’est vraiment – je tiens à le 

dire – une avancée ignorée auparavant.

INTERPELLATION
DE M. WALRY À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« L’UTILISATION DE PESTICIDES
EN RÉGION WALLONNE »

M. le Président. – Les questions 1, 2, 5, 7, 9 et 10 

sont, soit transformées en questions écrites, soit repor-

tées.

L’ordre du jour appelle l’interpellation de M. Walry 

à M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 

de l’Environnement et du Tourisme sur « l’utilisation de 

pesticides en Région wallonne ».

La parole est à M. Walry pour développer son inter-

pellation.

– M. Stoffels, Commissaire, prend place au fauteuil 
présidentiel.

M. Walry (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 

le Ministre, chers Collègues, la presse a beaucoup parlé, 

ces derniers temps, de la réaction et des craintes du monde 

agricole face au projet européen visant à sortir des pes-

ticides. Comme vous le savez, c’est une évolution que 

nombre d’agriculteurs jugent irréaliste. En effet, depuis 

plusieurs décennies, le monde agricole, majoritairement, 

utilise des produits de synthèse en agriculture (engrais 

et pesticides) pour améliorer les rendements. C’est vrai 

que les rendements ont été spectaculairement améliorés 

au cours de ces dernières décennies. Mais, parallèlement 

à cela, il y a un autre problème qui se pose, c’est évi-

demment les pollutions engendrées par cette situation et 

par l’utilisation excessive, voire abusive, en tout cas, non 

correcte des pesticides.

Pour rappel, la Commission européenne s’est pronon-

cée sur l’usage des pesticides et elle a insisté fortement 

pour qu’on les réduise de plus en plus sur le marché. En 

fait, en réalité, ce sont les substances les plus nocives 

pour les êtres humains qui sont visées, parce qu’au bout 

de la chaîne, il y a évidemment la santé de tous les êtres 

humains. Donc, l’objectif poursuivi est aussi de privilé-

gier les alternatives plus sûres que les produits actuels et 

d’encourager l’usage des substances les moins toxiques 

et, autant que possible, non chimiques.

Au-delà de ce chantier législatif en cours au niveau 

européen, il convient de s’interroger sur les « compo-

sants chimiques » qui se retrouvent dans notre assiette 

en Région wallonne.

Ainsi, selon le dernier monitoring européen non 

encore publié, il semblerait qu’il existe une très grande 

variabilité des chiffres d’un État à l’autre. Il ne serait 

toutefois pas rare que les échantillons prélevés par les 

agences alimentaires nationales recèlent plus de 50 % de 

résidus de pesticides. Le terme de pesticide englobe éga-

lement les herbicides et les fongicides.

Quelque 1.055 produits phytopharmaceutiques pour 

352 substances actives sont ainsi enregistrés dans notre 

pays. En 2005, 9.880 tonnes de ces produits ont été écou-

lées sur notre marché, ce qui représente une augmenta-

tion énorme de 10 % par rapport à 2001. Il semblerait 

que 51 % de ces pesticides soient en outre consommés 

par le monde agricole. Et ce qui peut paraître encore 

plus inquiétant c’est que, selon le rapport de votre propre 

administration, la DGRNE, qui s’est entre-temps trans-

formée en DGARNE, 33 % environ seraient consommés 

par des particuliers.

Ces 33 % utilisés par les particuliers posent parti-

culièrement question. Pouvez-vous nous faire part de 

votre position sur cet élément précis ? Existe-t-il un plan 

visant à réduire l’utilisation de ces produits chez les par-

ticuliers ?

De plus, en ce qui concerne la Belgique, nombre de 

molécules potentiellement cancérigènes, toxiques pour 

la reproduction ou perturbatrices du système hormonal 

font partie de celles qui sont le plus souvent détectées 

sur les fruits et légumes de notre pays.

Pour être tout à fait correct dans l’analyse que l’on 

fait, d’un côté, il est vrai qu’il y a une étude réalisée par 

l’Agence alimentaire, l’AFSCA et il y a des divergences 

d’opinion par rapport à celles qui sont réalisées par votre 
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propre département et par le secteur associatif. Ainsi, 

l’AFSCA s’étonne du retentissement provoqué par cette 

étude européenne, alors que les résultats 2007 relatifs à 

la Belgique ont déjà été publiés. L’AFSCA rappelle la 

nuance qui existe entre « les limites de résidus » et les 

normes toxicologiques. Elle tient à rappeler qu’un léger 

dépassement des LMR n’est, selon elle, pas dangereux 

pour les consommateurs.

Par contre, le secteur associatif affirme au contraire 

que les connaissances scientifiques à long terme sur 

les effets de tels résidus sur la santé ne sont pas suffi-

samment connus que pour pouvoir se prononcer sur les 

conséquences éventuellement néfastes sur la santé.

La semaine dernière, nous avons reçu un communi-

qué de l’association « Nature & Progrès » qui accusait 

Mme la Ministre Laruelle de défendre la cause des pes-

ticides, de façon trop unilatérale.

Notons qu’en 2007, sur quelque 2.000 échantillons 

de fruits, légumes, céréales, pommes de terre et produits 

transformés, 7 % étaient au-delà de la limite en termes 

de résidus de composants chimiques.

On serait peut-être tenté de dire que ce nombre de 

7 % est somme toute assez limité. En y regardant d’un 

peu plus près, cela signifie qu’un fruit ou un légume sur 

quinze serait pollué au-delà du seuil de tolérance légal. 

Cela veut dire que, tous, nous ingurgitons des pesticides 

et des produits dangereux pour notre santé. Ce qui me 

semble quand même être un chiffre assez significatif, 

voire anormal et inquiétant.

Quand j’ai déposé cette question, vous n’avez pas pu 

me répondre, mais depuis lors, TF1 – et c’est vraiment par 

hasard que j’ai pu voir l’émission – a ouvert son journal 

de 20 heures sur une étude publiée par des laboratoires 

français qui démontrait qu’on retrouvait jusqu’à sept pes-

ticides sur la plupart des fruits et légumes. La conclusion 

majeure et fondamentale qui était tirée, c’est que quand 

on a un pesticide sur un fruit, par exemple les raisins 

– mais aussi les oranges et mandarines, etc. –, cela peut 

faire énormément de tort à la santé. Et aucun scientifique 

au monde ne connaît précisément comment peuvent, à 

l’intérieur de notre corps, produire des effets néfastes sept 

pesticides qui sont introduits, dont personne ne peut dire 

s’il n’y a pas une explosion des effets primaires du pre-

mier pesticide. Par conséquent, c’est pourquoi ils ont, me 

semble-t-il, mis l’accent sur cette recherche et sur cette 

découverte qui est quand même assez stupéfiante.

Une autre découverte c’est qu’il semblerait – je ne 

suis pas un savant, je ne suis pas un scientifique – que 

cela aurait un double effet sur la fécondité, puisqu’il y 

aurait moins de spermatozoïdes et qu’ils seraient moins 

efficaces. Je serais aussi incapable de vous l’expliquer, 

mais sur cent naissances, il y aurait beaucoup plus de 

filles que de garçons.

Un dernier exemple montrait (étude scientifique à 

l’appui) qu’après l’application d’un shampooing anti-

poux, une demi-heure après, les pesticides entrent dans 

le sang de l’enfant qui a toutes les difficultés pour les éva-

cuer, et parfois même, sont stockés dans le foie. Ce dont 

nous parlons ici, c’est un problème de santé majeur.

Monsieur le Ministre, après avoir parlé des sperma-

tozoïdes, des filles et des garçons, etc., mais de façon 

très sérieuse, même si je sais que les matières relatives 

à la sécurité de la chaîne alimentaire et à la santé publi-

que sont des compétences fédérales, je vous sais attentif 

à la problématique de la réduction de l’utilisation des 

pesticides.

Pour rappel, le Gouvernement fédéral a initié un plan 

qui a pour objectif de diminuer de 50 % l’utilisation des 

pesticides et biocides d’ici 2010. Où en est ce plan fédé-

ral qui doit associer les Régions et les Communautés ?

Par ailleurs, j’aimerais connaître les objectifs pour-

suivis dans ce domaine à l’échelle de la Région wallonne, 

tant envers le monde agricole qu’envers les consomma-

teurs.

Des investissements particuliers sont-ils réalisés 

dans ce secteur ? Des recherches sont-elles soutenues 

par la Région ?

– M. Meureau, Président, reprend place au fauteuil 
présidentiel.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Merci pour 

cette question de société qui touche à la fois aux aspects 

environnementaux, à la santé mais aussi à des aspects 

sociaux et économiques. Donc cela touche pleinement 

au développement durable et, en tant que Ministre du 

développement durable, cela m’intéresse évidemment.

Au-delà de ces considérations, vous avez distingué 

deux éléments : l’utilisation des pesticides en agriculture 

et l’utilisation des pesticides chez les particuliers et, ose-

rais-je dire, dans les communes également.

Par rapport à 1995, il y a une réduction, au niveau de 

l’agriculture, d’utilisation des pesticides d’environ 35 %, 

des herbicides d’environ 13 %. Par contre, on voit une 

explosion chez les particuliers et dans les communes. 

Pourquoi ? Tout simplement parce que beaucoup de per-

sonnes s’intéressent plus qu’avant à leur potager, en tout 

cas il y a un retour vers la nature, mais il y a aussi mal-

heureusement de plus en plus de dérives, notamment – et 

je dénonce cela, c’est un scandale – d’avoir, à disposition 

de tout un chacun, ce type de produits. Dans les jardi-

neries, vous pouvez avoir accès à ce type de produits de 

façon hyper-facile, alors qu’en agriculture, pour avoir le 

même type de produits, c’est réglementé et si vous vous 

faites prendre avec cela, cela peut vous coûter très cher.

La diminution en agriculture est la résultante de plu-

sieurs éléments. Il y a une politique qui a été réellement 

mise en place durant les années 90, pour aider notam-
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ment à utiliser d’autres techniques que l’utilisation de 

pesticides, c’est la lutte intégrée.

Ensuite, il y a de nouvelles technologies et l’utilisa-

tion de nouveau matériel qui ont permis de réduire, de 

façon très importante, l’utilisation de ces pesticides.

Je vais prendre un exemple très concret, je vais citer 

une entreprise wallonne performante, Josquin, qui a 

développé des méthodes pour injecter des pesticides de 

façon beaucoup plus pointue pour ainsi en utiliser beau-

coup moins. Il y a aussi une raison économique à cela, 

car ce type de produits coûte cher à l’agriculteur. Il y a 

un aspect environnemental mais aussi un aspect d’éco-

nomie par rapport à la facture, de ce type de produits. 

Donc, d’une part, il y a la technologie et, d’autre part la 

Région a participé à des programmes de recherche pour 

soutenir ce type de nouvelles technologies.

J’ai mis en place différents programmes de forma-

tion, des possibilités pour les communes d’avoir accès 

à ces informations, pour former les chefs des travaux, 

les ouvriers communaux, pour ne pas qu’on utilise ce 

type de produits. Parce que ces produits sont utilisés 

n’importe comment, dans n’importe quelles conditions, 

par les particuliers comme par les communes – pas chez 

tous, mais quand même beaucoup. On constate un phé-

nomène particulier, et différentes études le montrent, 

quand on vous recommande de verser un capuchon 

d’herbicide pour dix litres, les gens se disent : « Je vais 

mettre deux capuchons, ainsi je suis sûr que les mauvai-

ses herbes vont vraiment bien partir ». Donc on déverse 

ce type de produits dans la nature, cela a évidemment 

des conséquences particulièrement graves et un impact 

particulièrement important sur l’environnement et la 

santé, avec tous les risques que vous avez développés, 

qui sont connus mais qui sont encore à impliquer défi-

nitivement dans l’impact et les conséquences réelles et 

complètes sur la santé humaine.

L’Europe nous a invités à déposer des programmes 

de réduction de ces pesticides en termes de quantités uti-

lisées, mais aussi en termes de qualité de ces types de 

produits utilisés dans les différentes régions. Nous avons 

d’ailleurs repris, au niveau des indicateurs, ces éléments-

là, avec l’aspect impact sur la santé et l’environnement. 

Ces indicateurs sont toujours en cours de validation par 

les experts du centre d’études de recherche vétérinaire, le 

CERVA, au niveau fédéral. Le plan englobe tout ce qui 

a trait à la problématique des pesticides et comprend des 

actions, notamment le financement de la recherche pour 

des alternatives aux pesticides et aux biocides. Ce qu’on 

soutient aussi au niveau du CERVA, c’est la scission des 

agréations entre l’usage des professionnels et des ama-

teurs, la licence professionnelle d’utilisation, la révi-

sion des actes d’agréation, etc. Je dois vous dire que ces 

actions sont encore en cours de négociation, de consulta-

tion au niveau fédéral, or les échéances sont quand même 

assez courtes, puisqu’on parle d’après-demain.

Comme je vous l’ai dit, je l’ai expliqué notamment 

au niveau de la Région, il y a des programmes qui ont 

été mis en place, comme le centre pilote « CEPI Fruits » 

qui développe des programmes pour les fruits, la FIWAP 

pour les pommes de terre, ce sont des programmes de 

réduction et d’utilisation d’autres techniques. Notam-

ment dans la région de Mme Dethier-Neumann, qui est 

celle d’utiliser certains insectes comme les coccinelles. 

Et lorsqu’on doit utiliser des pesticides, que cela se fasse 

évidemment dans des conditions très précises, avec des 

taux d’humidité très particuliers pour éviter d’en utiliser 

davantage qu’il ne faut. Si je prends un exemple concret, 

tous ces programmes particuliers et techniques permet-

tent de réduire jusqu’à 60 % le nombre de traitements 

par pesticides. C’est énorme. Cela évite, six fois sur dix, 

de passer par la case « pesticide ».

Par ailleurs, j’ai soutenu la mise en place d’un comité 

Phyto, qui a pour mission de prodiguer des conseils afin 

de limiter l’utilisation des produits phytosanitaires, tant 

à l’attention des agriculteurs que des autres grands uti-

lisateurs dont je vous parlais tout à l’heure, notamment 

les communes. ADALIA, qui est une mission wallonne 

des secteurs verts, œuvre aussi dans ce sens au niveau 

régional.

Enfin, il y a toute la programmation, tous les choix 

stratégiques au niveau agricole. Quand on parle de diver-

sification, quand on parle d’orientation de l’agriculture, 

d’aides à l’investissement qui sont majorées lorsqu’on 

fait du bio ou de la qualité différenciée, c’est autant 

d’orientations d’une certaine agriculture dans notre 

Région, pour éviter l’utilisation de ce type de produits.

J’ai mis en place la « semaine sans pesticide », qui a 

été réalisée cette année-ci du 20 au 30 mars, qui a connu 

un beau succès, puisqu’il y a eu plus de 120 actions qui 

ont été développées par des associations environnemen-

tales, par des jardineries. Il y a des jardineries qui y ont 

participé, qui se rendent bien compte qu’en vendant ce 

genre de produit qu’il faut un accompagnement, une 

explication, une éducation par rapport à leur mise sur le 

marché. Des communes, des écoles y ont également par-

ticipé. Il y a eu beaucoup de retours dans la presse et une 

émission « Planète Nature » a été consacrée au sujet.

Je peux déjà vous annoncer qu’on va renouveler et 

amplifier, l’année prochaine, cette opération de sensibi-

lisation. Cela étant, et je termine par le plus important, 

et j’insiste : nous ne pouvons plus accepter de continuer 

à commercialiser ce type de produits sur le marché à la 

portée de tous, je trouve que c’est quasi criminel. Même 

un enfant pourrait aller l’acheter, alors qu’il faut quasi-

ment une ordonnance pour aller chercher trois aspirines 

chez un pharmacien. Ici, on laisse cela à la portée de tout 

le monde. C’est un réel scandale. L’État fédéral a une 

réelle responsabilité sur la mise sur le marché de ce type 

de produits, donc je demande qu’on interdise tout bon-

nement toute une série de produits pour les particuliers 

et pour les communes.

Pour un agriculteur, je vous ai expliqué tout le suivi 

qu’il y a, il y a des sanctions qui existent, un contrôle 

très pointu tant au niveau environnemental qu’au niveau 
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sanitaire. En plus, l’agriculteur a un intérêt réellement 

économique à ne pas les utiliser car au-delà de la sen-

sibilisation plus importante qu’auparavant, il y a des 

agriculteurs qui se sont rendus compte aussi – il y a des 

études en France qui existent – de l’impact sur la santé 

humaine. On voit, en agriculture, des taux de cancer qui 

sont beaucoup plus élevés. Ce n’est pas par hasard, c’est 

parce qu’il y a eu l’utilisation de certains produits. J’ai 

connu personnellement des cas dans mon entourage, des 

cas malheureux où des agriculteurs ont utilisé de façon 

massive ces produits. C’est connu dans certains villages, 

où cela se voyait à l’œil nu, puisqu’il y a des produits qui 

donnent des couleurs ou des aspects particuliers quand 

ils ne sont pas utilisés dans de bonnes conditions par des 

gens qui, malheureusement, en sont morts.

M. le Président. – La parole est à M. Walry.

M. Walry (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 

sa réponse.

Une première chose, sur laquelle nous serons tout 

à fait d’accord, me semble-t-il, c’est qu’il faut encore 

informer et mieux. Je sais qu’on ne peut pas atteindre 

la perfection dans ce domaine-là, mais il faut conscien-

tiser. Et qu’un journal comme celui de TF1 s’ouvre sur 

ce thème, cela touche et conscientise évidemment des 

millions de personnes, surtout quand on voit le bambin 

qui reçoit sur la tête du shampoing nocif. L’image parle 

de façon bien plus forte et pertinente que des mots.

Que l’agriculture fasse des efforts et continue à en 

faire, c’est évidemment une très bonne chose. Qu’on uti-

lise des technologies nouvelles, tant mieux. Je constate, 

par le simple exemple de la qualité des vins français, les 

Bordeaux et les Bourgogne. Aujourd’hui, ils sont obli-

gés, eux aussi, parce que d’autres régions le font pour 

améliorer la qualité de leur vin, d’utiliser des produits 

bien plus naturels qu’auparavant. Quand on boit un vin 

qui vient du Sud de la France et qui était de la piquette 

auparavant, on constate désormais que c’est un vin de 

très bonne qualité, élaboré en utilisant des moyens tout à 

fait différents. Et cela ne donne plus mal à la tête, parce 

qu’on utilise notamment beaucoup moins de sulfites. 

Donc je pense que ce qui a été fait en France par néces-

sité, en ce qui concerne les vins, pourrait être fait pour 

l’ensemble des productions.

Ce qui est étonnant, et interpellant, Monsieur le 

Ministre, ce sont les utilisations par les particuliers. 

Donc je pense que, véritablement, il faut être d’une sévé-

rité absolue, pour limiter l’accès aux particuliers à tous 

ces produits avec tant de facilité, sans la moindre infor-

mation bien souvent, alors que les gens pensent qu’ils 

font bien. C’est évidemment quelque chose qui ne peut 

pas continuer parce que, finalement, quand on voit les 

chiffres, que vous ne contestez d’ailleurs pas, cela signi-

fie que si la consommation globalement augmente, alors 

même que dans l’agriculture elle diminue, c’est parce 

que chez l’ensemble des particuliers, elle explose. C’est 

donc vers les particuliers qu’il faut porter l’effort aussi.

Je terminerai par une autre réflexion : se battre en 

Wallonie, tout seul, cela n’a évidemment pas de sens. 

Se battre uniquement au niveau du pays, cela n’a évi-

demment pas de sens non plus, parce que tous les agru-

mes et la plupart des produits, des fruits et des légumes, 

et surtout des fruits que l’on consomme, viennent évi-

demment de l’étranger. On a aussi fait quelques études 

en Espagne et là, c’était la RTBF qui avait mené une 

enquête, dont on a d’ailleurs énormément parlé, c’était 

avec une caméra cachée, et la démonstration était édi-

fiante : quasiment tous ceux qui produisaient des fruits 

utilisaient des produits interdits. Donc c’est un combat à 

l’échelle au moins européenne, si pas mondiale.

Donc faire des efforts chez nous, c’est bien, mais 

c’est une conscientisation générale qu’il faut évidem-

ment développer dans les années à venir. Je sais que 

nous sommes limités à un territoire et que nous ne pou-

vons agir que sur notre territoire.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. – Les questions orales de M. Borsus 

sur « la tenderie » et de M. Grommes sur « Natura 2000 

– l’emploi des langues – délais » et sur « Natura 2000 – 

les exploitations agricoles » sont transformées en ques-

tions écrites.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Prési-

dent, je souhaite transformer ma question portant sur « la 

diminution de nos variétés de pommes » en question écrite 

et poser ma deuxième question à la place de celle-ci.

M. le Président. – Cela va poser un problème.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Alors il n’y a pas 

de changement et je poserai mes deux questions orales.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LE GASPILLAGE ALIMENTAIRE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-

tion orale de M. Stoffels à M. Lutgen, Ministre de 

l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 

Tourisme, sur « le gaspillage alimentaire ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 

le Ministre, chers Collègues, le gaspillage alimentaire, 

tel sera le thème de la nouvelle campagne menée par les 
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neuf intercommunales wallonnes de gestion des déchets 

à travers la COPIDEC. Cette campagne s’est déroulée 

du 22 au 30 novembre.

Il est vrai que selon une étude du CRIOC, le gas-

pillage alimentaire se chiffre entre 15 à 20 kilos par an et 

par habitant. C’est énorme !

Plusieurs facteurs peuvent expliquer cet inadmissi-

ble gaspillage : mauvaises habitudes de consommation, 

emballage de certains produits qui incite à la surconsom-

mation, etc.

Monsieur le Ministre, ne pensez-vous pas qu’on peut 

valoriser ces restes, soit via la biométhanisation – qui 

nécessite la mise en place de collectes sélectives pour les 

déchets organiques –, soit via l’agriculture et notamment 

pour la nourriture des porcs – à condition qu’il n’y ait 

pas de viande ?

Pouvez-vous nous dire quelle est la proportion du 

territoire wallon où sont organisées des collectes sélecti-

ves pour les déchets organiques ?

Monsieur le Ministre, avez-vous soutenu cette cam-

pagne de sensibilisation ? Qu’en pensez-vous ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Premier élé-

ment. Concernant la lutte contre le gaspillage alimen-

taire, elle cadre parfaitement avec les axes directeurs 

de prévention des déchets ménagers et assimilés. On 

a eu une discussion, tout à l’heure, avec M. Wesphael, 

c’est vrai que sur les déchets organiques, on peut – et on 

doit le faire – organiser les filières de biométhanisation, 

recyclage, etc. Mais l’essentiel, c’est aussi d’éviter ce 

gaspillage. Quand on sait que la moitié d’une poubelle, 

est composée de déchets organiques, alors qu’une partie 

de ceux-ci peut encore servir à la consommation, c’est 

particulièrement triste et malheureux sur le plan social, 

sur le plan de la réalité humaine de chacun.

Deuxième élément. J’ai rencontré à plusieurs repri-

ses toute une série d’associations et la grande distribution 

– la FEDIS – pour essayer de les mettre d’accord pour 

qu’une charte soit réalisée, parce qu’une partie de ces 

déchets se retrouve dans les grands magasins, la grande 

distribution, le non utilisé, le soi-disant périmé, etc.

On est arrivés à un pré accord global, mais c’est 

important d’avoir une filière beaucoup plus forte en cette 

période de difficultés sociales. Pendant la période hiver-

nale, certaines personnes ont des difficultés pour s’ali-

menter et, en même temps, on voit que des conteneurs 

entiers sont jetés par la grande distribution. Je trouve 

que ce serait bien qu’on ait un accord complet, même 

si certains distributeurs, certaines enseignes jouent le 

jeu et font en sorte qu’on puisse mettre à disposition de 

l’ensemble de la population, et des populations les plus 

précarisées, ce type d’alimentation, parce que c’est de 

l’alimentation, ni plus ni moins, même si elle est en fin 

de conservation. Cette nourriture est encore consomma-

ble. Parfois moins présentable, mais consommable.

Les intercommunales, dans le cadre de leur campa-

gne, au départ d’un premier document édité par Intradel, 

affichent le logo de la campagne régionale de préven-

tion des déchets. L’intention des intercommunales est de 

valoriser cette action au travers des petits subsides à la 

prévention des déchets, anticipant de ce fait la mise en 

œuvre de l’arrêté – petit subside du 17 juillet 2008 –. Je 

ne peux que m’en réjouir et les en féliciter.

La campagne s’ajoute à d’autres actions menées 

avec le soutien de la Région dans les écoles et avec le 

secteur de la distribution et les banques alimentaires 

notamment. Comme je vous l’ai dit, les banques alimen-

taires et la FEDIS essayent d’aller encore plus loin au 

niveau de la récupération, puisqu’il vaut mieux que cela 

puisse nourrir les hommes plutôt que de composter son 

jardin avec ce type de déchets. Tout le monde l’aura bien 

compris et tout le monde est bien d’accord, en termes 

d’éducation, de respect pour tout un chacun.

En 2006, 59 communes ont collecté en porte-à-

porte des déchets organiques pour un tonnage total de 

14.800 tonnes. Ce chiffre devrait toutefois fortement 

évoluer, pour les raisons que je viens d’exposer. Ainsi, 

par exemple, le BEP a pris une phase pilote et a proposé 

aux communes de sa zone de généraliser le système, 

Intradel lui a également emboîté le pas en proposant à 

ses communes une collecte par duo-bac.

On doit effectivement pouvoir bien récolter, c’est le 

cas chez Idelux, par exemple, où il y a une belle sépara-

tion et les citoyens de cette zone sont habitués de séparer 

les déchets. Pourtant je suis pour le compostage et je 

l’encourage au maximum, quand c’est possible.

Il faudrait faire cela par hiérarchie :

– qu’on ne retrouve plus, dans nos poubelles, des ali-

ments qui sont consommables;

– par rapport à ce qui, malheureusement, se retrouve 

là, qu’on puisse séparer, encourager le compostage, 

là où c’est possible de le faire, parce que c’est une 

fi lière plus environnementaliste, et qui coûte moins 

cher en termes d’émissions de CO
2
;

– si ce n’est pas possible autrement, on peut aller vers 

la fi lière de biométhanisation, mais la priorité envi-

ronnementale, c’est dans ce sens-là qu’il faut pou-

voir la faire dans notre Région.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je me contenterai de prendre 

acte de la réponse que le Ministre a donnée, en ajoutant 

que je trouve, quelque part, irritant que d’un côté on soit 

confronté à un gaspillage d’aliments et que, de l’autre 

côté, on doive organiser des banques alimentaires pour 

que les personnes disposant de revenus précaires puis-

sent s’en servir.
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Donc, quelque part, il y a des incohérences au niveau 

de notre société qu’il faut essayer de dépasser.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Minis-

tre, si nous transformons nos questions en questions 

écrites, Mme Dethier-Neumann et moi, nous souhaitons 

savoir si vous nous donnerez des réponses ou pas.

M. le Président. – Si vous voulez bien, vous vous 

expliquez hors micro. Je propose une petite pause tech-

nique, la plus courte possible.

Les questions orales de Mme Cassart-Mailleux sur 

« la diminution de nos variétés de pommes » et sur « la 

vétusté des statistiques de l’Observatoire du tourisme 

wallon » sont transformées en questions écrites.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je souhaite que ceci 

soit repris au compte rendu intégral, pas hors micro.

Je n’ai quand même jamais, Monsieur le Président, 

dans une aucune Commission, voulu passer devant per-

sonne, je demande juste de transformer une de deux 

questions orales en questions écrites et de poser l’autre. 

Je ne passe devant personne. Depuis quatre ans que je 

suis Parlementaire, je n’ai jamais fait cela.

Maintenant, le Président a le droit d’organiser les 

travaux comme il l’entend, je le respecte et je transforme 

donc mes deux questions portant sur « la diminution de 

nos variétés de pommes » et sur « la vétusté des statisti-

ques de l’Observatoire du tourisme wallon » en questions 

écrites en espérant avoir les réponses demain par fax.

M. le Ministre avait une demi-heure de retard, la 

Commission a été prolongée, j’estime que la souplesse 

aurait pu être de mise.

M. le Président. – Ce n’est pas un scoop que je pra-

tique l’ordre des questions sans inversion. Je prends la 

peine, chaque fois, de prévenir les collaborateurs pour 

qu’ils puissent s’organiser et prévenir les Parlemen-

taires. Je rappelle à chaque groupe comment se sont 

déroulés les travaux de la semaine dernière et qui a fait 

appel au règlement. Donc je ne n’applique pas une fois 

le règlement, et une autre fois pas. Le règlement existe 

et est appliqué, je l’ai appris avec beaucoup de fermeté 

la semaine dernière.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je voulais simple-

ment dire qu’ici, je ne passais avant personne.

M. le Président. – La semaine dernière, je suis venu 

pour une seule question.

M. Stoffels (PS). – Je voudrais tout simplement 

dire que c’est vrai que le Règlement a souvent servi au 

groupe MR pour faire scandale, notamment à l’égard du 

groupe PS, et chaque fois qu’on aurait pu appliquer le 

Règlement d’une façon un peu plus souple, jamais cela 

n’a été le cas. Chaque fois, on a fait un scandale qui a été 

répercuté le lendemain dans la presse.

Maintenant, la conséquence est toute simple : il faut 

appliquer le Règlement, et rien que le Règlement.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur Stoffels, 

le Règlement, par rapport à une question et le Règlement 

par rapport à un quorum et les présences, il y a une nette 

différence !

M. Stoffels (PS). – On peut aussi inverser, par 

exemple, l’ordre des travaux en commençant par une 

interpellation, en attendant certains commissaires qui, 

parfois, viennent de très loin et aussi en fonction de cir-

constances climatiques qui sont parfois très difficiles.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – La demande n’a 

jamais été faite. Une fois, nous avons commencé avec un 

quorum qui n’était pas atteint parce qu’un Député avait 

un décès dans sa famille et un autre avait eu un accident 

à 200 mètres d’ici. Je crois que la souplesse a été de 

mise. Votre exemple est réellement très mal choisi.

M. Stoffels (PS). – Non, il est bien choisi, parce que 

j’ai assisté à trop de séances de commission où le man-

que de souplesse a, justement, induit ce type de débats.

M. le Président. – Les travaux sont suspendus dans 

quelques minutes.

– La séance est suspendue à 16 heures 37 minutes.

– La séance est reprise à 16 heures 38 minutes.

QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« L’APPLICATION DES RÈGLES
DE RESPONSABILITÉ ENVIRONNEMENTALE 

À LA SUITE D’UNE POLLUTION
À LA LOUVIÈRE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-

tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen, 

Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environ-

nement et du Tourisme, sur « l’application des règles de 

responsabilité environnementale à la suite d’une pollu-

tion à La Louvière ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 

sa question.
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Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 

Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues, dans le 

courant du mois d’octobre, quelque 14 camions d’entre-

prise ont déchargé terres, gravats, briques, blocs de béton 

et déchets de fils électriques sur une zone verdoyante de 

La Louvière qui appartient au domaine public.

Ces déversements ont altéré les lieux de manière 

significative : des sources d’eau (potable) ont été ense-

velies, la faune et la flore locales ont été détruites et le 

sentier qui passait par là rendu inaccessible.

Suite aux doléances des riverains, l’unité verte de la 

police est intervenue. Les déversements ont alors cessé.

Interrogée au Conseil communal du 12 octobre 2008 

sur ces événements, l’Échevine de l’Environnement de 

La Louvière a indiqué qu’aucune autorisation n’avait été 

demandée par l’entrepreneur et que, suite à l’interven-

tion de l’unité verte, plainte avait été déposée auprès du 

Procureur pour « modification de relief ».

Sommée de préciser si d’autres griefs étaient retenus 

à l’encontre de l’entrepreneur (dépôt sauvage, décharge 

illégale, dommage à l’environnement, pollution), l’Éche-

vine s’est contentée de répéter que le dossier était dans 

les mains du Procureur et que la justice devait mainte-

nant suivre son cours. Elle n’excluait pas, de surcroît, 

qu’il y ait pollution, étant donné l’origine inconnue de 

ces déchets. Des analyses devraient, selon elle, être réa-

lisées dans le futur.

Avez-vous eu connaissance de ces événements ?

La DPE aurait été saisie d’une demande d’analyse de 

la pollution, comme indiqué par l’Échevine. Pouvez-vous 

confirmer et nous donner les résultats de ces analyses ?

Vu que ces déchets ont potentiellement touché des 

sources d’eau potable, il apparaît important de rassurer 

la population qui s’inquiète.

Par ailleurs, pouvez-vous nous indiquer si les règles 

en matière de responsabilité environnementale n’impo-

saient pas aux autorités louviéroises de déposer plainte 

sur l’ensemble des violations possibles constatées, plutôt 

que de ne viser que son seul aspect urbanistique (modifi-

cation de relief) ?

Serait-il envisageable qu’un contrevenant quel qu’il 

soit puisse régler « à l’amiable » une telle situation, alors 

que les dommages causés à l’environnement sont bel et 

bien constatés ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 

de l’Environnement et du Tourisme. – Madame Dethier-

Neumann, dans votre question, il y a déjà une partie de 

la réponse puisque, d’une part, la direction de Mons du 

Département de la police et des contrôles n’a pas été sai-

sie de cette affaire directement, elle n’a pas été chargée 

de réaliser les analyses. Renseignements pris – mais vous 

le dites dans votre intervention –, c’est l’« unité verte » 

de la police locale qui est en charge du dossier. Celle-ci 

a constaté notamment une modification du relief du sol, 

constitué de terre et de caillasse. Il y a peut-être d’autres 

aspects qui interviennent au travers de l’abandon de 

déchets. Le Parquet a été saisi du dossier, de toute façon. 

Donc, le Ministère public est libre de poursuivre ou non 

les faits constatés, je ne peux évidemment pas me pro-

noncer par rapport à cela, au nom de la séparation des 

pouvoirs.

D’après les informations communiquées par la 

police locale, les déchets seraient évacués cette semaine 

par l’entreprise Mourant et je ne peux donc pas vous en 

dire plus. Tout ce que je peux vous dire, c’est que tous 

les services de la Région, notamment la DPC et, le cas 

échéant, d’autres services comme la SPAQuE, etc., sont 

toujours évidemment à la disposition de l’ensemble des 

acteurs, en ce compris l’acteur justice, qui peut deman-

der qu’on saisisse l’un ou l’autre acteur régional pour les 

soutenir ou les aider, le cas échéant, si cela se justifie. 

Je ne peux pas vous donner d’autres informations que 

celles qui me sont livrées, et quand bien même, vous 

l’aurez bien compris, je suis tenu par le secret de l’ins-

truction et la séparation des pouvoirs.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-

Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 

Ministre, j’attendais une réponse un peu plus complète 

sur le fait que l’autorité communale a une responsabilité 

envers ses citoyens et ses sites. On dépose bel et bien 

une plainte pour modification de relief. Le dossier est 

parti au Parquet, mais on limite la plainte à un constat 

alors qu’il y a d’autres constats qui ne sont pas vérifiés.

Donc, ma question est de savoir où est la respon-

sabilité de la commune par rapport à l’information des 

citoyens sur ce qui se fait, pour les rassurer en leur fai-

sant savoir qu’on fait toutes les recherches possibles 

pour avoir bientôt un résultat, par exemple, par rapport 

à l’eau. Donc, tant qu’on ne dépose pas plainte, on n’est 

pas nécessairement informé des résultats !

Ensuite, il me manquait la réponse par rapport à la 

DPE, si vous avez bien pu vérifier qu’elle est en train de 

faire les analyses et pour quand ils auront les résultats, 

s’ils ne les ont pas encore. Là, je regrette un peu de ne 

pas avoir cette réponse.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je ne peux 

pas tout vous dire. C’est tout ce que je peux vous com-

muniquer à ce stade-ci.
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QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LE PASSAGE D’UN RALLYE AUTOMOBILE 
EN FORÊT »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-

tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen, 

Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environ-

nement et du Tourisme, sur « le passage d’un rallye auto-

mobile en forêt ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 

sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur 

le Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues, 

fin septembre 2008, les services extérieurs de la DNF 

(Direction de Liège) ont refusé de donner aux organi-

sateurs du Rallye automobile de Jalhay une dérogation 

qui aurait permis le passage de l’épreuve en forêt, au 

lieu-dit « Rassouster », situé sur la Commune de Sart-

Jalhay. Diverses personnes ont cependant pu constater 

le passage, à quatre reprises, d’une centaine de véhicu-

les de compétition sur ce tronçon forestier, le dimanche 

26 octobre 2008.

Ce même jour, vous présentiez les diverses mesu-

res du nouveau Code forestier sur le plateau de l’émis-

sion « Le jardin extraordinaire » en insistant sur le fait 

que les véhicules à moteur sont désormais exclus de la 

forêt wallonne et qu’aucune dérogation, même en cas 

de notoriété exceptionnelle de l’épreuve, ne pourra être 

accordée le dimanche ou le mercredi après-midi, ceci 

aux fins de protéger la quiétude de la forêt au bénéfice 

de ses utilisateurs « doux ».

M. le Ministre peut-il nous expliquer comment le 

passage de ce rallye a pu être possible en forêt ?

Les organisateurs disposaient-ils d’une autorisa-

tion en bonne et due forme ? Si oui, sur la base de quels 

motifs a-t-elle pu être accordée ? Par qui et selon quelle 

forme légale ? Les services extérieurs de la DNF ont-ils 

été tenus au courant en temps opportun de cette déroga-

tion éventuelle ?

Si non, quelles mesures avez-vous prises – ou allez-

vous prendre – à la suite de cette violation de la légis-

lation ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je ne vais 

pas refaire la démonstration que je suis un partisan de 

la nature et, au travers, du Code forestier, je crois que 

cela a été démontré largement. Je me souviens des dis-

cussions que nous avons eues, lors du Code forestier, 

et notamment avec M. Naveaux, qui vous avait même 

invité à aller faire un tour en quad en forêt, vous trouvant 

plus sympathique que moi – je peux le comprendre – et 

disant même, à l’époque, qu’on pouvait comprendre, par 

exemple, qu’à Amay, il y avait même des compétitions 

de 4 x 4 et qu’il trouvait que M. Javaux était plus tolérant 

que M. Lutgen. C’est pour vous donner effectivement 

la réalité de l’ambiance et les sensibilités des uns et des 

autres.

Ici, concrètement, le moins qu’on puisse dire, c’est 

que vous êtes bien informées, et tant mieux. Mais dans le 

cadre du Code forestier que nous avons voté le 15 juillet 

dernier, il y a effectivement interdiction des activités 

motorisées les dimanches, jours fériés et mercredis 

après-midi. Cependant, en vertu de l’article 26, alinéa 6, 

on peut déroger à cette règle pour quelques organismes 

de renommée internationale.

Cette disposition, si elle n’est pas encore d’applica-

tion, ne le sera que lorsque l’arrêté d’exécution complet 

sera pris. Toute une partie du Code est entrée directement 

en vigueur, notamment les articles 119 et 120, au niveau 

de la suppression des droits de succession et de donation 

et également sur l’aspect mise à blanc. L’esprit était de 

dire : « Ok, par rapport à des organismes de renommée 
internationale, il peut y avoir quelques exceptions ». Il 

faut évidemment pouvoir définir, ce que l’on va faire 

dans l’arrêté, ce qu’est une organisation de renommée 

internationale et de définir aussi la dérogation, ne pas 

laisser faire n’importe quoi malgré tout.

Les services extérieurs de la direction de Liège, de 

la DNF, m’ont soumis pour autorisation la demande du 

rallye de Jalhay, considérant que c’est effectivement un 

rallye qui a une portée autre que locale. J’ai marqué mon 

accord pour que ce rallye emprunte exceptionnellement 

un chemin forestier sur une longueur de 400 mètres pré-

cisément, hors zone Natura 2000 évidemment. J’ai donc 

permis de déroger à la circulaire, dans l’esprit du futur 

Code, en raison du caractère international du rallye de 

Jalhay.

Il est évident, de toute façon vous l’aurez bien com-

pris, que l’ensemble sera réglé de façon définitive au tra-

vers de l’arrêté, pour déterminer de façon très précise les 

rallyes qui ont une renommée autre que locale, qui pour-

raient effectivement connaître des dérogations. Mais les 

dérogations ne seront pas données n’importe comment, 

dans n’importe quelles conditions. Croyez bien que cela 

ne me posera aucun problème et que l’arrêté qui sera 

pris va définir cela de façon très précise : nombre d’ac-

tivités par an au maximum et les lieux définis de façon 

aussi précise. De toute façon, ce ne sera jamais en zone 

Natura 2000, si je prends un exemple très concret.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-

Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je vais com-

mencer avec un grand sourire et, de la même manière 
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que M. le Ministre a commencé sa réponse. J’ai l’im-

pression de retrouver ici un « bis » par rapport à votre 

décret Sol, c’est à dire qu’il y a de bonnes intentions, 

quand on discute du décret, et je suis prête à les applau-

dir. Mais je me rends compte que la mise en œuvre se 

fait d’une manière dégradée, c’est à dire ...

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Un élément 

d’information, si vous le permettez …

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Ce qui nous 

semble important, et ce pourquoi on vous avait applaudi, 

alors que c’était sans doute difficile pour vous de le 

supporter, vous le mettez en œuvre à retardement. Je le 

regrette.

Deuxièmement, vous m’aviez dit que c’était la DNF 

qui vous avait fait la demande, alors que d’après mes 

informations, la DNF avait d’abord refusé. Je vous 

posais donc la question de savoir si elle avait été mise au 

courant ensuite de votre autorisation. Là, vous me dites 

le contraire par rapport à mes renseignements. Donc je 

vais vous proposer de reprendre mes renseignements 

plus concrètement ...

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je vais vous 

donner la réponse, pour que ce soit très précis.

Un, mon accord a été donné et faxé le 23 octobre à 

mes services, dans le respect de la législation existante. 

J’ajoute que lorsque nous avons eu la discussion, ici en 

Commission, sur cet article 26 alinéa 6, en vertu duquel 

on peut déroger pour quelques organismes de renom-

mée internationale, vous ne vous êtes pas opposée à cet 

aspect-là. On a discuté et vous aviez dit : « C’est vrai que 
de façon très précise et très pointue, pour quelques orga-
nisations par an, sur une distance très limitée, il peut y 
avoir dérogation ». Je ne suis pas dans un autre contexte 

que celui-là !

De toute façon, je respecte parfaitement la réalité de 

l’esprit du futur Code, qui ne sera complètement exé-

cutable qu’à partir du moment où l’arrêté d’exécution 

sortira.

On sait de quoi on parle, ici, de façon très précise et 

donc, s’il vous plaît, ne commençons pas à dire : « Main-
tenant, il serait laxiste, etc. ». C’est non et mille fois 

non, puisque je respecte pleinement la réalité du Code 

forestier.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je constate que 

c’est le 23 que vous avez faxé, et c’est le 26 que l’orga-

nisation a eu lieu. C’est effectivement avant, c’est juste. 

Mais faisons le pari que plus aucun responsable de l’or-

ganisation n’était devant le fax, mais peu importe, vous 

restez dans vos droits.

Par contre, soyez correct et juste quand vous dites à 

l’émission « le Jardin extraordinaire » qu’aucune déro-

gation, même en cas de notoriété exceptionnelle de 

l’épreuve, ne pourra être accordée le dimanche ou le 

mercredi. Soyez complet alors.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – C’est prévu 

dans le Code.

QUESTION ORALE
DE Mme BARZIN À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LES AXES DIRECTEURS

POUR LES ACTIONS DE PRÉVENTION
DES DÉCHETS MÉNAGERS »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-

tion orale de Mme Barzin à M. Lutgen, Ministre de 

l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 

Tourisme, sur « les axes directeurs pour les actions de 

prévention des déchets ménagers ».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa question.

Mme Barzin (MR). – Monsieur le Président, Mon-

sieur le Ministre, chers Collègues, l’arrêté du Gouver-

nement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de 

subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de 

prévention et de gestion des déchets précise, en son arti-

cle 12, différents éléments concernant l’organisation de 

campagnes de sensibilisation, d’information et d’actions 

en matière de prévention des déchets ménagers à partir 

du 1er janvier 2009.

Il y est indiqué que les axes directeurs de prévention 

des déchets et de communication doivent être définis par 

le Ministre et que les campagnes devront dorénavant être 

organisées de manière concertée sur l’ensemble du ter-

ritoire wallon.

Les projets de campagne devront être notifiés à l’Office 

wallon des Déchets sur un modèle défini par cet office.

L’article stipule également que les subventions ne 

seront pas octroyées si des outils de prévention similai-

res ou équivalents sont disponibles à l’échelon régional.

Monsieur le Ministre, pourriez-vous me fournir 

la liste des axes directeurs de prévention des déchets ? 

S’agit-il de la version datant du 15 juillet 2008 se trou-

vant sur le site de l’Office wallon des Déchets ?

Quand le modèle de l’OWD que les communes doi-

vent utiliser pour notifier les projets de campagne sera-

t-il mis à la disposition des communes ?

Comment les administrations communales peuvent-

elles être informées de ce qui existe actuellement dans les 

autres communes, intercommunales ou à la DGARNE ? 

Y a-t-il un listing des outils qui existe déjà ?
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Enfin, si une commune souhaite utiliser un outil déjà 

existant dans une autre entité, doit-elle acheter un droit 

ou les outils sont-ils généralisables à l’ensemble des 

communes de la Région wallonne ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Le Gouver-

nement, à mon initiative, a pris acte des axes directeurs 

en matière de prévention des déchets ménagers et assi-

milés à l’occasion de l’adoption en troisième lecture, 

le 17 juillet 2008, de l’arrêté relatif à l’octroi de sub-

ventions aux pouvoirs subordonnés en matière de pré-

vention et de gestion des déchets, mieux connu sous le 

vocable d’arrêté « petits subsides ».

Ces axes directeurs peuvent être consultés sur le site 

Internet de la DGARNE, rubrique déchets, prévention 

des déchets ménagers. Ils ont été soumis à l’avis de la 

Commission des déchets, du Conseil Supérieur des Vil-

les et Communes et du Conseil wallon pour l’Environ-

nement et le Développement durable.

S’agissant du modèle par lequel les campagnes 

d’actions devront être notifiées à l’Office, le projet a été 

envoyé en phase test auprès de la COPIDEC et devrait 

être finalisé rapidement, après mise en conformité de 

la nomenclature utilisée par l’administration avec les 

actions prévues dans les axes directeurs précités.

Un rapport d’évaluation ex-post de l’exécution de 

« l’arrêté subsides » du 30 avril 1998 figure sur le site 

Internet de la DGARNE et permet déjà de visualiser les 

actions entreprises par les communes et/ou intercommu-

nales au regard dudit arrêté. J’ai également demandé à 

mon administration d’établir un listing des outils régio-

naux et intercommunaux disponibles. Celui-ci sera 

publié sur le site Internet de la DGARNE dès que pos-

sible. Les outils régionaux sont utilisables moyennant 

mention de la source. Il en ira de même à l’avenir pour 

tous les outils subsidiés par la Région sous couvert de 

l’arrêté du 17 juillet 2008.

Bref, c’est quelque chose d’harmonisé, si vous vou-

lez, pour répondre à une de vos questions.

M. le Président. – La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin (MR). – Je voudrais remercier M. le 

Ministre pour sa réponse. J’entends bien que les diffé-

rents éléments qui manquent encore seront prochaine-

ment disponibles pour les communes. Je crois que c’est 

important de pouvoir disposer d’un listing. Apparem-

ment, si j’ai bien compris, on doit uniquement mention-

ner la source du document pour pouvoir l’utiliser. Je 

crois que c’est en tout cas important de pouvoir trans-

mettre tous les éléments rapidement aux communes.

QUESTION ORALE
DE Mme BARZIN À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LES AIDES RÉGIONALES EN FAVEUR
DES RÉSEAUX DE « RESSOURCERIE » » 

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-

tion orale de Mme Barzin à M. Lutgen, Ministre de 

l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 

du Tourisme, sur « les aides régionales en faveur des 

réseaux de « ressourcerie » ».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa question.

Mme Barzin (MR). – Monsieur le Président, Mon-

sieur le Ministre, chers Collègues, en juillet dernier, je 

vous avais interrogé sur les réseaux de ressourceries. La 

Région encourage d’ailleurs depuis 2001 les entreprises 

et l’économie sociale et des associations actives dans le 

secteur du réemploi. Je pense effectivement que ce type 

de démarche mérite une pérennisation et un soutien de 

la part de la Région.

Vous m’aviez indiqué à l’époque qu’une étude avait 

été menée afin de déterminer les aides qui pourraient 

être octroyées par la Région pour ce type de structure. 

Pourriez-vous me communiquer les conclusions de cette 

étude ?

On a entendu parler récemment du label Rec’Up. Je 

voudrais savoir dans quelles conditions et selon quels 

critères ce label Rec’Up peut être octroyé. Beaucoup 

d’associations ont-elles déjà introduit des demandes de 

labellisation ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 

de l’Environnement et du Tourisme. – L’intégralité de 

l’étude que vous mentionnez est téléchargeable sur le site 

Internet de la DGRNE, rubrique déchets, prévention des 

déchets ménagers. Je vous la lirai, mais c’est vrai qu’on 

aurait pu me la mettre en annexe pour vous la donner.

Elle met en évidence que l’intérêt environnemental 

de la réutilisation est variable selon les types de flux, 

et est en tout cas positif pour les encombrants valorisa-

bles, les textiles et certains déchets électriques ou élec-

troniques, en particulier ceux du secteur Informatique-

Télécommunication. L’intérêt social est également à 

prendre en compte, puisqu’il s’agit d’une activité per-

mettant d’employer et de réinsérer des personnes faible-

ment qualifiées.

Les différentes possibilités de soutien des ressour-

ceries ont été examinées, en tenant compte notamment 

de la compétence communale en matière de gestion des 

déchets ménagers – je sais que vous y êtes particulière-
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ment sensibles – pouvant être orientés vers les ressour-

ceries, ainsi que des impositions liées aux obligations 

de reprise.

À l’issue de cet examen, en collaboration avec mon 

Collègue le Ministre Marcourt, et au terme d’un long 

dialogue avec le secteur fédéré par l’asbl Ressources, 

j’ai décidé de proposer au Gouvernement, ce vendredi, 

en 1ère lecture la mise en œuvre de deux mesures visant à 

soutenir financièrement ces réseaux.

La première consiste en un soutien à l’emploi exis-

tant et à créer dans les ressourceries, qui solliciteront 

leur agrément conformément au décret « déchets ».

La deuxième prévoit un soutien à l’implémentation 

d’un référentiel de qualité reconnu, tel que le label Rec’Up, 

afin d’encourager la professionnalisation des projets et le 

développement d’une image de marque commune.

S’agissant du label Rec’Up précisément, à l’heure 

actuelle, dix structures d’économie sociale, dont sept 

en Région wallonne, se sont lancées dans la démarche 

impliquant le respect de quelque 120 critères.

Aux soutiens financiers que je viens d’exposer 

s’ajoutent par ailleurs trois éléments importants :

– l’obligation faite aux communes sollicitant un subside 

à la prévention ou la gestion des déchets de prendre les 

dispositions nécessaires pour favoriser la réutilisation 

des déchets, le cas échéant par les ressourceries, et de 

notifi er ces dispositions à l’Offi ce à partir de 2009;

– l’interdiction de mise en CET des encombrants à par-

tir du 1er janvier 2010, donc on voit quand même ces 

interdictions, tout cela n’est pas totalement stupide 

par rapport à la réalité de l’ensemble de la stratégie 

mise en place par l’ensemble du Gouvernement;

– la régulation de la collecte des textiles intervenant 

hors parcs à conteneurs, qui devrait être défi nitive-

ment approuvée par le Gouvernement début 2009.

M. le Président. – La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin (MR). – Je remercie M. le Ministre 

pour sa réponse. Je prends bonne note du soutien qu’il 

va donner à ceux qui travaillent dans le secteur du réem-

ploi. Je pense que c’est effectivement une bonne chose.

QUESTION ORALE
DE M. DELANNOIS À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME

ET À M. COURARD,
MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

« RECUPEL »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-

tion orale de M. Delannois à M. Lutgen, Ministre de 

l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 

Tourisme et à M. Courard, Ministre des Affaires inté-

rieures et de la Fonction publique, sur « Recupel ».

La parole est à M. Delannois pour poser sa ques-

tion.

M. Delannois (PS). – Monsieur le Président, Mon-

sieur le Ministre, chers Collègues, l’asbl Recupel a été 

fondée par les fabricants et importateurs d’appareils 

électriques et électroniques, avec l’appui des autorités 

régionales, en vue d’organiser un système de reprise 

uniforme au niveau national. Sa mission consiste à 

organiser la collecte, le tri, le traitement et le recyclage 

des déchets d’équipements électriques et électroniques 

(DEEE) en Belgique.

Recupel collabore avec des entreprises de recyclage 

agréées. Les collectes s’opèrent en étroite collaboration 

avec les commerçants, les communes et les intercommu-

nales. Le financement de toutes ces activités est garanti 

par la cotisation Recupel que le consommateur paie lors 

de l’achat d’un appareil.

Dans la convention environnementale concernant 

l’obligation de reprise des déchets d’équipements élec-

triques et électroniques, comment expliquez-vous la non-

imposition des règles applicables aux marchés publics à 

l’obligataire de reprise dans ses relations contractuelles 

avec les différents partenaires ? Qu’en sera-t-il dans la 

prochaine convention actuellement en négociation ?

Avez-vous pu prendre connaissance de l’avis juridi-

que sollicité par la Fédération des Entreprises privées de 

Gestion de l’Environnement à ce sujet ?

Lors des travaux de la Commission « déchets », il a 

été rappelé que le propriétaire du déchet est celui qui le 

prend en charge.

Ainsi, lorsque le déchet est déposé par le particulier 

au parc à conteneurs, celui-ci devient propriété de l’in-

tercommunale (ou de la commune) qui, de facto, en est 

devenue la détentrice. C’est donc bien l’intercommunale 

ou la commune qui dispose de la compétence pour déci-

der qui pourra se charger ensuite de la collecte et/ou du 

traitement de ces déchets. N’êtes-vous pas d’avis que, 

si le déchet est ensuite confié à une entreprise privée, 

les règles de marché publics s’imposent d’office sans 

aucune possibilité de dérogation ?

Dans la mesure où la cotisation « Récupel » corres-

pond à une contribution publique apparentée à une rede-

vance voire une taxe, ne vous semble-t-il pas normal que 

les autorités aient un regard sur l’utilisation des sommes 

collectées ?

À combien se monte exactement cette cagnotte ? 

N’est-on pas face à des bénéfices déguisés ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Lutgen, qui répondra en son nom et au nom de M. le 

Ministre Courard.
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M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Merci à 

M. Delannois, d’abord pour sa patience.

Quelles doivent être les règles d’attribution des 

marchés de collecte de tri et de traitement des déchets 

lorsque les déchets sont générés soit par des ménages, 

soit par des professionnels ? C’est un peu cela le sens de 

la première question. Ils sont pour partie gérés par des 

personnes morales de droit public au travers des parcs à 

conteneurs tout en étant soumis au régime des respon-

sabilités des producteurs, mieux connus sous le vocable 

d’obligation de reprise.

Où s’arrêtent les missions et la responsabilité des 

communes dans la gestion des déchets ménagers ? Quel-

les sont les obligations et les responsabilités des obliga-

taires de reprise dès le moment où la législation fixe le 

cadre d’action dans les deux cas et alors que l’arrêté du 

25 avril 2002 relatif aux obligations de reprise impose 

au producteur de reprendre à ses frais les déchets élec-

triques et électroniques des ménages collectés par les 

intercommunales ? Le producteur, dans l’état actuel de 

notre droit, n’a pas le choix.

La question a été relayée par la commission régio-

nale des déchets, dans le cadre de l’avis remis sur le pro-

jet de convention environnementale et relatif aux déchets 

d’équipements électriques et électroniques soumises à 

enquête publique, et sur la base de l’étude juridique mise 

en avant par la FEGE.

L’étude comme l’avis sont nuancés et méritent un 

examen attentif de la part de la Région et de toutes les 

parties concernées. J’ai demandé à mon administration 

qu’elle procède à une analyse juridique pointue en la 

matière, qui doit déterminer si les dispositions prévues 

dans le projet de convention environnementale, déjà ins-

pirée des règles de marchés publics, doivent être plus 

ou moins adaptées dans le cadre de la finalisation de la 

convention et que s’il y a eu des dérapages, qu’ils soient 

évidemment dénoncés. Que les choses soient très clai-

res en la matière : on doit, d’une part, regarder le passé, 

vérifier et, le cas échéant, dénoncer s’il y a eu abus, mais 

on doit aussi, par ailleurs, préparer, dans les prochaines 

conventions, toute la sécurité juridique voulue pour que 

ces marchés soient tels que je viens de les définir, c’est à 

dire de respecter l’ensemble des marchés publics.

Au vu des éléments juridiques en ma possession, 

la Région est en droit d’imposer des règles de marché 

public. Donc on pourrait les imposer dans la future 

convention, pour être sûrs et certains d’avoir cette garan-

tie. Au vu du climat passionnel et de la défense entou-

rant la gestion des déchets d’équipements électriques et 

électroniques, j’ai demandé à Recupel qu’ils élaborent 

sans plus attendre, avec les intercommunales, un projet 

de convention destiné à assurer l’application correcte de 

la nouvelle convention environnementale.

En ce qui concerne les autres aspects ... Je crois que 

c’était l’essentiel du corps de votre question et je crois 

vous avoir déjà répondu. Si vous me dites que oui, je 

m’arrête là sinon j’ai encore une page. Mais je peux 

vous donner tout cela, mais cela a moins d’intérêt.

On rentre en fait dans des considérations qui ne sont 

pas utiles, me semble-t-il, sur les aspects purement for-

mels par rapport à cela. On a eu cette discussion-là tout à 

l’heure, indirectement, c’est finalement la place de cha-

que opérateur, et le fait aussi que ces opérateurs doivent 

respecter l’ensemble des règles. Notre rôle est, d’une part, 

de vérifier la réalité de ce qui a été fait et, le cas échéant, 

d’impliquer ou d’implémenter d’autres règles pour que 

nous puissions avoir la main de l’autorité publique qui 

vérifie que l’ensemble de ces conventions environnemen-

tales indiquent bien, effectivement, ces obligations. Mais 

je n’ai pas d’autres éléments en ma possession pour l’ins-

tant. J’ai demandé à l’administration de vérifier et sur-

tout, dans les nouvelles conventions, d’imposer ce type 

de réalité de règles de marchés publics.

Donc si j’ai d’autres informations, je vous les don-

nerai évidemment avec grand plaisir, au travers de l’évo-

lution. Il y en aura une, de toute façon, puisque « l’avion 

n’a pas encore atterri ».

M. le Président. – La parole est à M. Delannois.

M. Delannois (PS). – Je remercie M. le Ministre. 

J’entends bien que l’autorité publique va garder la main, 

pour le passé mais surtout pour l’avenir.

QUESTION ORALE
DE M. LUPERTO À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LA CONVENTION ENTRE

LA RÉGION WALLONNE
ET LES AUBERGES DE JEUNESSE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-

tion orale de M. Luperto à M. Lutgen, Ministre de 

l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 

Tourisme, sur « la convention entre la Région wallonne 

et les auberges de jeunesse ».

La parole est à M. Luperto pour poser sa question.

M. Luperto (PS). – Monsieur le Président, Mon-

sieur le Ministre, chers Collègues, si je devais m’inspi-

rer du titre d’un film, ce serait « Le père Noël est une 

ordure », sauf que dans ce cas-ci, c’est saint Nicolas qui 

est une ordure. L’année dernière, il n’est pas passé pour 

les auberges de jeunesse et, manifestement, cette année, 

la lettre de commande lui est revenue, et on n’a pas 

trouvé de destinataire où envoyer le courrier.

Plus sérieusement, si je présente les choses ainsi, 

c’est parce que l’année dernière, quasiment jour pour 

jour, je vous interrogeais sur la poursuite de la collabo-

ration entre la Région et les Auberges de jeunesse.
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Les Auberges de jeunesse ont toujours pu compter 

sur le soutien de la Région pour assurer au quotidien 

leurs missions éducatives grâce à l’accueil et aux ren-

contres fraternelles des jeunes du monde entier.

Je me permets de rappeler que la Fédération des 

Auberges de Jeunesse – qui compte aujourd’hui 

10 auber  ges de Jeunesse en Wallonie et à Bruxelles – est 

une organisation de jeunesse reconnue par la Commu-

nauté française fidèle à des valeurs universelles. L’asso-

ciation – reconnue par le Commissariat général au tou-

risme au titre de tourisme social – s’engage à défendre 

les droits humains fondamentaux, l’environnement et le 

développement durable.

Ce réseau (la Fédération et ses Auberges) participe 

à un projet international qui fait de lui un véritable pas-

seport pour le monde et offre la possibilité de découvrir 

le monde en favorisant les rencontres multiculturelles et 

l’apprentissage de la tolérance.

Ayant transféré la gestion et l’entretien de plusieurs 

bâtiments (les implantations de Namur, Bouillon, Cham-

plon et Tilff) au profit de l’association, la Région wal-

lonne avait, dans le même temps, décidé de lui octroyer 

les moyens dont elle a besoin pour assurer l’entretien de 

ce patrimoine.

Dans votre réponse à ma question, l’an dernier, vous 

évoquiez la possibilité de la conclusion d’un avenant qui 

permettrait une nouvelle intervention régionale.

Plus concrètement, vous avez même donné un suivi 

favorable à l’association :

– le 7 décembre 2007, vous communiquiez votre 

volonté aux responsables de l’association de propo-

ser une intervention régionale pour couvrir certains 

frais généraux et autres investissements dans les 

auberges de jeunesse propriété de la Région;

– le 20 décembre 2007, l’association marquait son 

accord sur votre proposition de convention;

– le 21 janvier 2008, vous adressez un courrier aux 

Auberges de jeunesse signalant que vous aviez donné 

l’instruction à votre administration de fi naliser une 

nouvelle convention 2008-2010.

Plusieurs échanges entre l’association et votre 

administration ont pu déboucher sur une proposition de 

convention, sur laquelle votre cabinet s’était engagé à se 

prononcer pour le 15 août dernier.

Depuis cette date, vous n’avez renouvelé aucun 

contact avec l’association qui, bien naturellement, s’in-

quiète et s’interroge sur votre volonté réelle de faire 

aboutir un accord datant de décembre 2007 et qui devait 

être mis en application cette année. Monsieur le Minis-

tre, qu’en est-il ?

J’espère entendre aujourd’hui de votre bouche tous 

les apaisements quant à l’aboutissement heureux de 

cette affaire et surtout un calendrier assez précis (vu les 

échéances) et concret qui devrait faire aboutir un accord 

que vous avez vous-même souhaité conclure.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Tout d’abord, 

merci de suivre avec précision la réalité de ce dossier.

L’association m’a fait parvenir des données objecti-

ves quant à la nécessité de prévoir une convention com-

plémentaire de « phasing out », je lui ai écrit pour l’infor-

mer qu’un soutien complémentaire de mon département 

était possible à hauteur de 40.000 euros.

Toutefois, la proposition de convention présentée 

par l’association posait divers problèmes, ne tenant pas 

compte notamment du changement de statut du Com-

missariat général au tourisme et n’intégrant pas la logi-

que de « phasing out ».

L’engagement que j’ai pris vis-à-vis de l’association 

sera assumé par le Commissariat général au Tourisme 

dans le cadre de son budget 2008, par le biais d’une sub-

vention spécifique, je puis vous en assurer.

Une subvention identique est réservée dans le cadre 

du budget 2009.

Enfin, pour votre bonne information, je puis vous 

préciser que d’autres subventions sont en cours d’enga-

gement sur le budget 2008 du CGT au profit des Auber-

ges de jeunesse, et notamment :

– une première d’un montant de 117.000 euros pour 

l’extension de l’auberge de jeunesse de Malmedy;

– une deuxième d’un montant de 39.300 euros pour les 

travaux de mise en conformité aux normes de sécu-

rité incendie de l’auberge de jeunesse de Mons;

– enfi n, une troisième de 29.100 euros pour le renouvel-

lement de l’ensemble de divers équipements de literie 

pour l’ensemble du réseau des auberges de jeunesse.

Vous pouvez constater que j’accorde une attention 

particulière à ce secteur. Et je n’ai pris que trois exem-

ples, je peux vous en donner beaucoup plus. Franche-

ment, c’est intéressant, et merci de suivre ce dossier 

parce que c’est un dossier important qui me tient à cœur 

autant que vous. On peut faire la comparaison, sous cette 

législature, de l’importance qui a été accordée au tou-

risme social, ce sont des montants qui sont colossaux. 

On ne parle pas en milliers d’euros mais en millions, 

pour l’investissement qui a eu lieu sous cette législature, 

ce qui a quand même changé l’orientation qui avait lieu 

auparavant – avec tout le respect que j’ai pour mon pré-

décesseur, Serge Kubla – mais il y a des nuances très for-

tes qui ont été apportées. Je crois que c’est important de 

pouvoir développer ce secteur, qui représente d’ailleurs 

un réel impact immédiat pour l’ensemble de l’économie 

locale, qui représente aussi un aspect social, qui repré-

sente aussi, dans beaucoup d’endroits, un lien avec la 

nature et l’environnement. Donc c’est du tourisme dura-

ble, c’est parfait. Je crois que c’est aussi important pour 

l’image future de la Région puisque, comme son nom 

l’indique, et comme c’est fréquenté, cela permet d’avoir 
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un lien social et un lien humain, de connaître une région 

et parfois d’y retourner plus tard.

M. le Président. – La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS). – Je trouve que les informations 

sont plutôt rassurantes. On ne peut pas en vouloir au res-

ponsable de l’association de s’en émouvoir alors que le 

budget 2008 touche à sa fin. Donc on sait que le fonc-

tionnement en base annuelle, et en base budgétaire, se 

fait de la sorte. Donc, très précisément, et on pourra le 

faire par la suite.

En termes de calendrier, j’entends ce que vous m’avez 

dit, il y a des moyens qui sont alloués sur le budget 2008, 

mais quand vont-ils être liquidés ? Je crois que c’est cela 

aussi l’important. Parce que si les problèmes existaient 

par rapport au statut CGT, etc., on peut quand même 

reconnaître, et on a tous beaucoup de choses à régler, les 

administrations sont encombrées ... Mais le démarrage du 

dossier, c’est janvier, donc tout cela pouvait être, sur le 

délai qui s’est écoulé, surmonté pour permettre la liqui-

dation sur l’exercice budgétaire de la subvention 2008. 

Donc je pense que si on peut tenir ce délai-là pour 2008 et 

liquider, dans des délais raisonnables, 2009, je crois qu’il 

y a une question de trésorerie qui importe évidemment, 

comme dans toutes les associations, qui doivent parfois 

recourir au préfinancement, à un certain moment, parce 

que : la difficulté de mener ce dossier dans des délais 

un peu raccourcis; sans doute un volet communication, 

parce qu’on se rend compte que les responsables peuvent 

s’en émouvoir et ne laissent pas nécessairement percer 

les mêmes informations que celles que vous me donnez, 

qui sont évidemment plus rassurantes – et je suis content 

de les entendre. Vous avez aussi de la solidarité gouver-

nementale qui existe, donc je suis évidemment très heu-

reux que le Ministre qui porte la matière et, à travers lui, 

l’ensemble du Gouvernement, apporte une attention au 

tourisme social en particulier et au secteur.

Je pense que c’est notre devoir de relayer aussi une 

série de préoccupations et de le faire de manière très 

officielle pour que la réponse le soit tout autant.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LES GRAVES MANQUEMENTS
DE LA PROCÉDURE D’ENQUÊTE PUBLIQUE 

EN COURS RELATIVE À L’APPLICATION
DE LA DIRECTIVE-CADRE EAU »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-

tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen, 

Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environ-

nement et du Tourisme, sur « les graves manquements 

de la procédure d’enquête publique en cours relative à 

l’application de la directive-cadre eau ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 

sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Depuis le 

16 juin dernier et jusqu’au 15 décembre, se déroule l’en-

quête publique relative aux futurs plans de gestion qui 

doivent être adoptés par la Région dans la cadre de la 

mise en œuvre de la directive-cadre eau et ce, en vertu de 

l’article 14 de la Directive européenne et de l’article 28 

du Code wallon de l’eau.

Comme signalé sur le site Internet relatif à cette 

enquête, « elle concerne les mesures-types qui seront 
mises en place au travers des plans de gestion par dis-
trict hydrographique ».

Outre le fait que la plupart des mesures proposées 

sont avant tout qualitatives et générales, cette enquête 

semble présenter des manquements graves dans son fon-

dement en ne respectant ni les préceptes de la directive 

ni la législation wallonne.

D’une part, la législation prévoit que les projets de 

plan de gestion sont soumis à enquête publique. Or, l’en-

quête ne porte que sur les mesures-types et les projets de 

plans de gestion ne sont pas disponibles.

D’autre part, la question des exemptions est centrale 

dans le cadre de la transposition de la directive. En cas 

d’impossibilité d’atteindre les objectifs initialement pré-

vus par la directive, les États membres peuvent bénéfi-

cier de reports d’échéance ou de modification de cer-

tains objectifs. Vu les retards pris par la Wallonie dans la 

mise en œuvre de ses obligations en matière d’eau, ces 

exemptions sont devenues quasi inévitables. Cependant, 

les procédures européennes sont claires : les raisons qui 

amènent à demander une exemption pour une masse 

d’eau doivent être rendues publiques et les raisons qui 

poussent à demander des exemptions doivent figurer 

dans le plan de gestion par district hydrographique et 

contenir diverses informations telles les raisons des 

reports d’échéance, les raisons de l’établissement d’ob-

jectifs moins contraignants, les raisons de tout retard 

significatif dans l’application des mesures …

Monsieur le Ministre, ni les projets de plans de ges-

tion ni les éventuelles exemptions ne font partie des 

documents soumis à l’actuelle enquête publique. En 

ignorant ces éléments majeurs relevant de la plus élé-

mentaire transparence, il semble que la Région ne res-

pecte ni les obligations européennes de transparence ni le 

citoyen qui a droit à ce qu’une enquête publique respecte 

les préceptes pour lesquels elle est mise en œuvre.

Il me revient également que certaines rubriques rela-

tives aux mesures proposées, actuellement soumises à 

enquête, auraient été modifiées au cours de celle-ci en 

faisant l’objet d’ajouts ou de retraits en cours de procé-

dure, notamment sous la pression du secteur agricole, 
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craignant le caractère contraignant de certaines mesures 

proposées.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous dès lors m’ap-

porter les précisions suivantes : quelle est la légalité de 

l’actuelle enquête ? Qu’en pensent les services de la 

Commission européenne chargés de ce dossier ?

Pourquoi des éléments aussi majeurs que les projets 

de plans de gestion et les mesures d’exemptions sont-ils 

occultés ?

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Vous avez dit 

« occultés » ? C’est une accusation grave.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Ils n’y figurent 

pas. Donc, soit ils n’existent pas, ce qui ne va pas, soit 

ils sont occultés, ce qui ne va pas non plus. Vous avez 

le choix.

Pourquoi le citoyen n’est-il consulté qu’au travers 

d’un dépliant extrêmement général qui n’évoque qu’à 

demi-mots les enjeux réels de cette consultation ?

Est-il exact qu’entre le 15 juin 2008, date du début 

de l’enquête, et aujourd’hui, des rubriques relatives aux 

mesures soumises à enquête ont été modifiées ? Si oui, 

quelles sont les modifications qui ont été apportées et 

dans quel but ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – En préam-

bule, je vous informe que la Commission européenne, au 

travers de la Directive-cadre sur l’eau, a fixé des objec-

tifs particulièrement ambitieux pour les États membres 

en termes d’objectifs environnementaux pour nos res-

sources en eau. On ne peut que s’en réjouir.

C’est à cette tâche que je m’attèle en déployant des 

moyens importants. Je vous rappelle qu’à mon initiative, 

une équipe de vingt personnes a été recrutée à cet effet 

et de nombreuses études ont été lancées, pour que la 

Région atteigne une bonne qualité de ses eaux à l’hori-

zon 2015. C’est aussi un milliard d’euros investis dans 

le secteur.

Pour mener à bien ce projet, qui garantira des res-

sources en eau de qualité pour les générations futu-

res, il est également demandé la participation active et 

constructive des secteurs et des acteurs concernés.

Je crois qu’il y a un problème de compréhension par 

rapport à ce message, car l’ensemble de vos remarques 

vise à remettre en cause le travail, à le critiquer sans 

aucune proposition positive. C’est parfois à croire que 

votre but est de saper le moral des équipes qui travaillent 

dans le secteur de l’eau et les résultats acquis.

Je vais toutefois y répondre, de manière constructive 

et de mettre la passion de côté.

Concernant la légalité de l’enquête actuelle, qu’en 

pense la Commission ? L’article 14 de la Directive, 

Directive que je vous invite à lire attentivement, stipule 

que : « Les États membres encouragent la participation 
active de toutes les parties concernées à la mise en 
œuvre de la présente directive ... ».

Cette deuxième consultation publique respecte donc 

pleinement l’esprit de la directive. Elle concerne les 

mesures-types qui seront proposées dans les projets de 

plans de gestion.

Il a été choisi de questionner le public et les secteurs 

au plus tôt dans le processus d’élaboration des pro-

grammes de mesures, de manière à donner la possibilité 

– et c’est bien ma volonté – au citoyen et aux secteurs 

concernés de s’investir réellement dans l’élaboration des 

projets de plans de gestion.

Comparons-nous d’ailleurs à nos voisins immédiats 

– la Région flamande, Agence de l’eau Rhin-Meuse, 

Agence de l’eau Artois, la Picardie, les Pays-Bas, c’est 

à dire les Allemands, les Flamands, les Hollandais et 

les Français. (Mme Dethier-Neumann s’exprime hors 
micro.)

C’est important : le public devra, dans ces zones-là, 

remettre un avis sur des plans de gestion quasi finali-

sés. La possibilité de pouvoir réellement interagir sera 

par conséquent réduite à sa plus simple expression. Si 

j’avais fait comme les Allemands ou comme les Fran-

çais, vous m’auriez dit : « Mais, les gens n’ont plus rien 
à dire, tout est déjà déterminé, ce n’est pas normal ».

En d’autres termes, chez nous, il ne s’agit pas seule-

ment de permettre au citoyen de commenter une photo 

d’un plan de gestion, mais de participer à la prise de vue 

de cette photo. C’est la différence.

La Commission européenne appréciera certainement 

cette démarche proactive de faire participer un maximum 

de citoyens dans l’élaboration des différents plans.

Concernant quelque chose qui m’a fait très mal, 

« l’occultation » des projets de plans de gestion et des 

mesures d’exemption dans le processus de consultation 

du public : reconnaissez que nous faisons preuve d’une 

grande transparence. J’ai fait voter le décret sur la parti-

cipation du public, autant d’avancées par rapport à cela. 

À l’issue de cette consultation publique, quatre projets 

de plans de gestion seront proposés et soumis pour 

approbation au Gouvernement wallon. Un par district 

hydrographique wallon. Ils répondront à des mesures à 

portée générale et d’autres particulières à certains cours 

d’eau. La question des exemptions et dérogations y sera 

intégrée. Les études sont en cours de finalisation pour 

répondre à cette problématique. Ces projets de plans de 

gestion accompagnés de leur rapport sur les incidences 

environnementales seront soumis à consultation, lors 

d’une ultime consultation publique.

J’attire votre attention sur le fait que les informations 

existantes sont bel et bien disponibles sur le site Internet 

http://eau.wallonie.be.
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Concernant le caractère extrêmement général 

du dépliant soumis à consultation du public et son 

peu de succès, je vous informe que nous avons reçu 

33.000 réponses au questionnaire. Énorme succès, donc. 

Et vous verrez que je le vendrai dans la presse, d’ici quel-

ques jours, pour expliquer exactement ce que les gens 

disent. On a eu des discussions, au niveau européen, à 

ce niveau-là, sincèrement. Donc je remets franchement 

en cause votre question, dans le sens où, il y a un double 

défi : être suffisamment attractif pour que la population 

veuille répondre et s’intéresser à une consultation. Si 

c’est pour envoyer 550 pages et seulement 150 person-

nes qui y répondent, parce qu’il n’y en aura que 150 qui 

répondront en Région wallonne, qui comprendront réel-

lement la portée, en quoi aurions-nous réussi cet aspect 

de participation, de consultation et d’activer l’ensemble 

des citoyens par rapport à des programmes aussi impor-

tants ? En rien, évidemment.

La première consultation était très technique, très 

complexe, très pointue. Elle n’a connu qu’un succès très 

faible en termes de réponses. Dans les discussions que 

nous avons eues au niveau européen, notamment lors du 

Forum de Mexico il y a deux ans, on a pu comparer les 

différents systèmes de consultation mis en place par les 

différents États membres pour essayer à la fois d’être 

le plus complet possible et le plus proactif et attractif 

possible, pour qu’il y ait un maximum de gens qui y par-

ticipent.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-

Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je peux com-

prendre que M. le Ministre ne se sente pas à l’aise avec 

ma question. Donc vous pouvez l’exprimer comme vous 

voulez, mais le constat est celui-là. Alors, je vous suis 

quand vous dites que vous mettez un milliard sur la table 

et que vous voulez un objectif ambitieux. Mais vous 

savez qu’il y a des trous dans cet objectif.

D’abord, vous me dites que l’enquête respecte un 

esprit. Mais je ne vous demande pas qu’elle respecte un 

esprit, je vous demande qu’elle respecte les articles qui 

la déterminent, c’est à dire l’article 14 de la directive-

cadre Eau et l’article 28 du Code wallon de l’Eau. Et 

vous n’allez pas, en tant que Ministre, me dire que ces 

articles ne sont pas importants.

Et si on fait une enquête, on la fait correctement, 

pour qu’elle garde le respect du nom, celui d’enquête, 

et pas une information où, quelque part, on va faire une 

consultation.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Nous avons 

reçu 33.000 réponses.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Vous avez dit 

qu’il fallait faire une photo avec les participants. Je veux 

bien faire une photo avec vous, encore faut-il connaître 

le motif. Et si le motif est en partie occulté, je ne m’en-

gage pas au hasard. Vous avez dit « simplifier ». D’ac-

cord, mais pas occulter, parce que cela, c’est de l’infor-

mation censurée, à mes yeux.

Donnez toutes les informations ! Il y a un problème, 

on est en retard et vous le savez. Il y a un autre pro-

blème : tous les secteurs ne sont pas concernés, parce 

que l’agriculture, elle, est un peu plus protégée que les 

autres.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – C’est scan-

daleux !

M. le Président. – L’ordre du jour étant épuisé, 

la séance est levée. La prochaine réunion se tiendra le 

mardi 16 décembre à 10 heures.

– La séance est levée à 17 heures 30 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA  Agence fédérale pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire

CET  Centre d’enfouissement technique

CGT  Commissariat général au Tourisme

COPIDEC  Conférence permanente des intercommunales wallonnes de traitement des déchets

CRIOC  Centre de Recherche et d’Information des Organisations de Consommateurs

DEEE  Déchets d’équipements électriques et électroniques

DGARNE  Direction générale Agriculture, Ressources naturelles et Environnement

DNF  Division Nature & Forêts

DPE  Division de la Police de l’Environnement

FEDIS  Fédération belge des Entreprises de Distribution

FEGE  Fédération des Entreprises privées de Gestion de l’Environnement

FIDER  Fonds d’Impulsion du Développement économique rural

INTRADEL  Association intercommunale de traitement des déchets de la région liégeoise

LMR  Limites maximales de résidus (de médicaments vétérinaires)

OGM  Organisme génétiquement modifié

OWD  Office wallon des Déchets

PAC  Politique agricole commune

SPF  Service public fédéral
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